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OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – Mme Cornet a demandé que soit 
retirée sa question orale portant sur «les décisions pri-
ses par le Gouvernement «mobilité» en ce qui concerne 
la gare de Gosselies». Elle a par ailleurs demandé que 
sa question orale portant sur «les déclarations contra-
dictoires des ministres concernés par le dossier de la 
E420/N5» soit transformée en question écrite.

M. Cheron, retenu au Sénat, ne pourra pas être pré-
sent aujourd’hui et a demandé que sa question orale 
portant sur «le projet d’implantation d’un complexe 
commercial à Nivelles» soit reportée.

Interpellations
et questions orales

M. le Président. – Je propose que la question orale 
de M. Senesael, portant sur «les moyens dévolus aux 
organismes à finalité sociale», soit jointe à l’interpella-
tion de M. Bayenet.

Interpellation
de M. Bayenet à M. Antoine,

Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial,

sur
«les perspectives financières

pour assurer le développement
des Agences immobilières sociales (AIS) 

en Région wallonne»

Question orale
de M. Senesael à M. Antoine,

Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial,

sur
«les moyens dévolus aux organismes

à finalité sociale»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Bayenet, sur «les perspectives financières 

pour assurer le développement des agences immobilières 
sociales (AIS) en Région wallonne» et la question orale 
de M. Senesael, sur «les moyens dévolus aux organismes 
à finalité sociale», à M. Antoine, Ministre du Logement, 
des Transports et du Développement territorial.

La parole est à M. Bayenet pour développer son 
interpellation.

M. Bayenet (PS). – Monsieur le Ministre, la poli-
tique du logement est assurément au cœur du débat 
politique, qu’il s’agisse de l’échelon fédéral, régional 
ou communal. Lorsque l’on sait l’importance de cette 
politique dans l’intégration des publics les plus fragili-
sés, c’est une bonne chose que d’avoir ces débats per-
manents. Notre commission en charge du logement n’y 
fait pas exception.

Je voudrais axer mon intervention sur un outil que 
je qualifierai «de première ligne» dans le paysage des 
acteurs publics du logement : je veux bien sûr parler 
des Agences immobilières sociales. Notre Président 
de commission sait combien nous y sommes attachés 
puisque, à une époque, nous fûmes les promoteurs de 
l’initiative provinciale dans le subventionnement des 
Agences immobilières sociales, sur le territoire de la 
Province de Namur. Les AIS font partie intégrante 
du pôle «insertion par le logement» que rassemble le 
Fonds du logement de Wallonie.

Le Code wallon du logement les consacre au travers 
de son chapitre 6 qui traite des organismes à finalité 
sociale.

Parmi les autres intervenants publics dans le sec-
teur, les AIS présentent un avantage non négligeable : 
la rapidité avec laquelle elles peuvent mettre en œuvre 
des logements conventionnés. Sans conteste, il s’agit là 
de leur meilleur atout.

Le plan «Inclusion sociale» programme la mise en 
œuvre de 2.000 logements nouveaux par an sur quatre 
ans. Les AIS sont partie prenante à l’effort puisqu’on 
attend d’elles qu’elles participent à hauteur de 
200 logements par an.

Chaque année, le budget régional confirme l’impor-
tance du dispositif AIS. Cependant, un élément récent 
a retenu mon attention. Vous avez envoyé, Monsieur le 
Ministre, une circulaire expliquant la mise en œuvre du 
prochain programme communal bisannuel pour 2007-

Commission de l’Aménagement du Territoire, des Transports, 
de l’Énergie et du Logement

Présidence de M. Willy Borsus, Président.

La séance est ouverte à 14 heures 20 minutes.
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2008. Nous avons déjà eu l’occasion d’en discuter ici 
même.

Je voudrais cependant revenir sur un élément impor-
tant qui, précisément, concerne les AIS dans les moyens 
qui leur sont dévolus.

Le point concerné – le 2.2.5 – porte sur la prise en 
gestion locative de logements appartenant à des pro-
priétaires privés et il précise, je cite : «Le programme 
communal d’actions en matière de logements pourra 
prévoir la prise en gestion de logements appartenant à 
des propriétaires privés, à l’intermédiaire des AIS, des 
SLSP ou d’asbl, participant ainsi à la lutte contre les 
logements inoccupés et assortissant la taxe communale 
sur les bâtiments inoccupés d’un incitant positif.».

 Jusque-là, tout concorde. C’est le passage suivant 
sur lequel je souhaite un éclaircissement quant au sens 
à donner sur les moyens avec lesquels les AIS risquent 
d’être désavantagées par rapport à d’autres acteurs 
publics du logement.

Je cite : «Environ 500 logements peuvent être pro-
grammés sur la base des crédits inscrits au budget et 
destinés à la réalisation de travaux de rénovation ou à 
couvrir le différentiel de loyer entre un loyer social et 
le loyer réclamé par le propriétaire.». Ce dernier pas-
sage, tel qu’il est énoncé, organise, dans les faits, une 
concurrence déloyale à l’encontre des AIS au bénéfice 
des SLSP.

Par ailleurs, cette mesure mettrait en place une discri-
mination à l’égard des locataires et des propriétaires selon 
qu’ils contracteraient avec l’un ou l’autre organisme.

Aussi, Monsieur le Ministre, par rapport à ce qui 
vient d’être énoncé ci-dessus, pouvez-vous nous préci-
ser si un arrêté d’application doit être pris ? Si tel est le 
cas, pouvez-vous nous dire quand il sortira ?

Vous vous êtes également exprimé sur le nombre 
d’AIS opérationnelles en Région wallonne et vous avez 
clairement dit que vous ne souhaitiez plus en agréer de 
nouvelles. Il me revient cependant que de nouvelles 
demandes pourraient être rentrées pour compléter le 
maillage du territoire wallon. Ne pensez-vous pas que 
c’est aller un peu vite, au risque de corseter le dévelop-
pement d’un secteur qui fait chaque jour ses preuves en 
mettant rapidement en œuvre du logement social ?

Enfin, pouvez-vous nous dire si vous projetez des 
moyens supplémentaires à destination des AIS d’ici la 
fin de la législature ? Le prochain exercice budgétaire 
comportera-t-il des changements significatifs en ce qui 
les concerne ?

Il nous importe d’être clairs dans les choix et dans 
les soutiens que nous apportons à l’un ou à l’autre 
opérateur public. De par sa mission d’insertion sociale 
dans le secteur du logement et l’accompagnement 
social des locataires qui en résulte, l’AIS a toute sa 

place à prendre en tant que partenariat public/privé. 
C’est ma conviction profonde. Encore faut-il que les 
AIS ne soient pas lésées dans les moyens mis à leur 
disposition par rapport aux autres opérateurs.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael pour 
poser sa question.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Ministre, le man-
que de logements en Wallonie, mais aussi en Belgique, 
est un phénomène réel, actuel et de plus en plus alar-
mant. Il est indispensable de mettre à disposition des 
individus des logements décents en suffisance.

Quand le droit au logement s’est vu inscrit dans 
la Constitution, ce fut une étape importante pour les 
ménages en situation de précarité. pourtant, bon nom-
bre de personnes se trouvent toujours sans logement ou 
tombent dans l’exclusion sociale, d’autres sont logées 
dans des conditions déplorables, d’autres encore paient 
des loyers beaucoup trop élevés, ce qui les amène à 
s’endetter.

À cet égard, je partage l’avis de mon chef de groupe 
selon lequel la question du logement doit être un débat 
permanent dans notre commission, pour coller au plus 
près des préoccupations de la population.

Le plus souvent, c’est la population précarisée qui 
souffre le plus, qui a le plus de difficultés à se loger 
décemment et de manière durable.

Nous savons que le fait de reconnaître le droit au 
logement comme un besoin fondamental de l’être 
humain ne permet pas pour autant de résoudre les nom-
breuses situations dans lesquelles se trouvent actuelle-
ment des personnes en état de précarité.

Il est cependant indéniable qu’autant un logement 
adapté peut permettre aux familles de valoriser leurs 
capacités pour agir sur leur destinée – que ce soit au 
niveau de l’emploi ou de l’éducation –, autant un loge-
ment qui ne l’est pas peut disqualifier la famille et inva-
lider ses capacités à agir.

En dix ans, le logement est devenu un facteur accru 
d’exclusion et de précarisation.

La politique de logement en Région wallonne doit 
être globale et concilier à la fois une régulation du mar-
ché locatif privé et la création d’un plus grand nombre 
de logements sociaux. Mettre en place des initiatives 
originales pour répondre à des besoins urgents, telle est 
une des forces du tissu associatif.

Pour que ces expériences pilotes puissent durer et 
en inspirer d’autres, il est nécessaire qu’elles soient 
reconnues et encouragées par les pouvoirs publics.

Or, force est de constater que tant les Agences immo-
bilières sociales que les Associations de promotion du 
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logement ou les Régies de quartiers souffrent d’un 
manque cruel de visibilité et de soutien. Je partage le 
point de vue selon lequel la question des moyens pour 
ces structures reste d’actualité.

Plusieurs problèmes sont soulevés par les orga-
nismes de logement à finalité sociale. D’abord, les 
Agences immobilières sociales, intermédiaires entre 
les bailleurs et les candidats locataires, proposent aux 
seconds accompagnement social et habitat durable et 
aux premiers une garantie du paiement des loyers.

Actuellement, on compte 21 AIS agréées mais le 
budget wallon 2007 n’a pas prévu de crédit pour sou-
tenir la création de nouvelles AIS alors que plusieurs 
projets existent. En ce sens, je m’inscris dans la ques-
tion soulevée par M. Bayenet.

Ensuite, les Associations de promotion du logement, 
qui cherchent à favoriser l’intégration sociale par la 
mise à disposition d’un logement décent et à procu-
rer une assistance dans divers domaines, manquent 
réellement de moyens. Onze APL sont agréées et neuf 
subventionnées dans notre Région, mais les subsides 
accordés ne couvrent même pas le coût d’un employé. 
Ce qui pose évidemment des problèmes dans l’exer-
cice de leurs missions.

Enfin, les régies de quartiers, qui s’activent autant 
pour améliorer le cadre de vie, l’animation, la convivia-
lité que pour contribuer à l’insertion socio-profession-
nelle de leurs stagiaires en leur offrant une formation 
de base, celles-ci s’inquiètent car elles risquent de ne 
plus bénéficier des subsides complémentaires du Fonds 
social européen à partir de cette année. Ce qui repré-
sente pour elles un manque à gagner de 800.000 euros 
par an. Le Fonds du logement souhaite que cette somme 
soit inscrite au budget régional dès 2008.

Quelle est votre position ? Pouvez-vous nous appor-
ter des précisions quant aux moyens que vous comptez 
mettre en œuvre pour résoudre ces problèmes ?

Envisagez-vous d’apporter une solution à ces situa-
tions délicates ?

Un budget supplémentaire pourrait-il être dégagé à 
l’avenir afin de venir en aide à ces diverses associations 
actives dans un domaine particulièrement important ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, MM. Bayenet et Senesael me permettent de faire 
le point sur l’apparence de dysfonctionnements et en 
cela, l’interpellation de M. Bayenet est tout à fait per-
tinente et sur la situation budgétaire de nos organismes 

à finalité sociale, telle que développée avec assez bien 
de pertinence par M. Senesael.

M. Bayenet a fait référence à la circulaire relative 
au programme communal, l’ancrage communal – trois 
fois deux ans –, notamment le point 2.2.5. j’ai déjà eu 
l’occasion de m’exprimer sur cette question devant le 
forum des AIS, qui était réuni ce 21 juin, à l’initiative 
du Fonds du logement. En effet, les AIS se seraient 
senties discriminées par cette disposition. Le malen-
tendu vient, je pense, d’une mauvaise compréhension, 
d’une mauvaise lecture du texte.

Que veut dire cette disposition ? Depuis 2005 déjà, 
nous avons encouragé les SLSP, les AIS et les APL à 
prendre en gestion des logements inoccupés sur le mar-
ché privé. Nous savons tous que les logements inoccu-
pés ont le plus souvent besoin de travaux de rénovation 
avant de pouvoir être donnés en location. Pour réaliser 
ces travaux, j’ai mis à la disposition des opérateurs, des 
subventions et des avances récupérables et un million 
d’euros sont disponibles, ce qui est un élément nouveau 
dans la volonté de soutenir les AIS. cela rejoignait 
une des toutes premières mesures que j’ai prises, en 
septembre 2004, en arrivant à la tête du département, 
qui consistait là aussi à conforter les AIS, puisque plus 
elles avaient de logements en portefeuille, mieux elles 
étaient subventionnées. à l’époque, elles avaient salué 
cette décision qui répondait à une volonté de soutenir 
ce mouvement associatif.

Pour les AIS et les APL, la mise en location des 
logements rénovés, via ce type d’opération, s’intègre 
parfaitement dans leurs pratiques habituelles. Ils trou-
vent un locataire, il y a des travaux – ou en subsides, 
ou en avances récupérables – et on a un logement de 
plus. Il est vrai que la situation est quelque peu diffé-
rente pour les SLSP qui, d’ordinaire, gèrent leur propre 
patrimoine, mais je vous rappelle que notre Assemblée 
a décidé, lors de la réforme du 20 juillet 2005, d’éten-
dre les missions de la SLSP à la capacité de prendre en 
location. en quelque sorte, le vote que nous avons orga-
nisé consacrait le rôle d’opérateur global en matière de 
logement au sein des SLSP. Pourquoi ? Parce qu’elles 
ont l’avantage de couvrir tout le territoire wallon, que 
chacune des communes doit au moins adhérer à une 
société de logement à deux dans quelques situations 
particulières. Elles ont donc un opérateur à leur dispo-
sition. Plutôt que de soutenir de nouvelles structures, 
nous avons préféré débloquer des crédits pour des pro-
jets, en diminuant les frais ou en tout cas en n’augmen-
tant pas les frais de structure. je pense que les SLSP 
qui ont un contact régulier avec les communes ou avec 
des propriétaires peuvent le faire.

En ce qui concerne les travaux qui sont financés par 
une avance remboursable, le propriétaire privé touchera 
un loyer, dont le montant aura été convenu entre lui et 
l’AIS ou la SLSP, en sachant qu’il faudra impacter le 
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remboursement de l’avance dans le calcul du loyer. Une 
avance récupérable, c’est bien cela : j’améliore votre 
patrimoine – c’est comme une forme de prêt – mais 
je vais retenir, sur le loyer, une partie qui me permet 
de retrouver, au nom de la Région wallonne, l’avance. 
C’est d’ailleurs pour différencier l’impact sur le loyer 
que, dans la même réforme du Code en 2005, le finan-
cement des travaux peut se faire par subvention. C’est 
l’autre modèle. et la subvention, vous l’aurez compris, 
permet de garder un loyer plus bas pour les personnes 
à revenus précaires.

Vous aurez donc compris qu’il y a deux modes de 
financement, accessibles aussi bien aux AIS qu’aux 
SLSP : l’avance récupérable, mais le loyer est «raboté», 
ou bien le subside pour les personnes à revenus plus 
précaires. cela n’a rien d’original. Pour le fonds 
Brunfaut, c’est la même chose. Si une commune me dit 
qu’elle voudrait équiper en égouttage une parcelle, s’il 
s’agit de familles à revenus moyens, nous allons avan-
cer l’argent. Par contre, si elle me dit qu’elle compte 
mettre des personnes à revenus précaires ou modestes, 
nous considérons que ces personnes n’auront pas la 
capacité financière de payer plus cher le terrain, c’est 
donc en subside. Si vous voulez, c’est le profil retenu 
des locataires ou des futurs propriétaires qui détermine 
le mode d’intervention de la Région, que je trouve tout 
à fait équitable. Il est normal qu’on ne subventionne 
pas alors qu’il y a là un revenu moyen, par exemple.

En ce qui concerne la proposition qui est à l’étude 
aujourd’hui, qui est de payer la différence entre le 
loyer réellement perçu et celui qui serait nécessaire, 
en fonction de la réglementation locative, sociale, 
nous l’étudions et elle sera portée au Gouvernement 
fin août, dans le cadre du programme stratégique n°3 ; 
c’est-à-dire que si l’on veut, malgré tout, maintenir 
un loyer bas, pour un certain nombre de catégories, il 
faudra bien que quelqu’un prenne le delta. À ce stade, 
Monsieur Bayenet, je ne peux pas préjuger de ce que le 
Gouvernement décidera sur la couverture de ce delta, 
même si le mécanisme est bien retenu.

En ce qui concerne l’agrément des AIS, je n’irais 
pas jusqu’à dire : moins de structures et davantage de 
projets, mais autant de structures et davantage de pro-
jets. Du reste, les crédits de logement public ont aug-
menté de près de 97 %. Il est vrai que j’y ai intégré 
l’amortissement du PEI, mais qui ne représente qu’une 
petite partie de l’ensemble des crédits qui ont terri-
blement évolué, avec deux éléments : le programme 
communal du logement – qui passe de 750 à près de 
2.000 logements – et la création des ADEL. Le gros 
effort du Gouvernement a surtout porté sur les projets. 
Donnez-nous des projets, y compris en subventions 
et avances récupérables, pour des logements en pro-
venance du privé. je vous rappelle que pour ceux-là, 
nous avons également prévu une réforme fiscale avec 

Michel Daerden, qui exempte totalement le proprié-
taire du précompte immobilier.

J’ajoute – je l’avais exprimé à la Conférence inter-
ministérielle et je me suis permis d’en alerter l’in-
formateur, M. Reynders, le moment venu – que si le 
Gouvernement fédéral prochain permettait au proprié-
taire de déduire de l’impôt des personnes physiques sur 
le revenu, les travaux qu’il a réalisés dans sa maison 
et qui devraient venir en dégrèvement des loyers, nous 
aurions alors le cercle le plus vertueux : plus d’impôt 
du côté wallon, et la capacité de déduire, au niveau 
fédéral, les travaux qui participent au maintien d’un 
habitat de qualité. Tout cela au profit d’un locataire 
qui s’acquitterait d’un loyer tout à fait équitable et en 
liaison avec ses revenus.

La mobilisation du logement privé est une chose à 
laquelle nous tenons tout particulièrement.

J’ajouterai que la volonté du Gouvernement de ven-
dre 10 % de son parc locatif, sur les six ans qui vien-
nent, est aussi l’occasion pour les SLSP de soulever 
une dynamique nouvelle dans la recherche des loge-
ments privés.

En ce qui concerne les AIS, vous me demandez s’il 
s’agit d’un refus définitif d’un nouvel agrément. Je 
dirais : en principe, oui, sauf si nous constatons que, 
dans une région il y a une demande réelle d’intermé-
diation entre les propriétaires privés et une structure 
publique et que la société locale de service public, pour 
une raison que nous pourrions partager, ne souhaite 
pas ou ne peut pas prendre en charge cette mission. 
Je n’exclurais alors pas, le moment venu, d’agréer, à 
titre exceptionnel, l’une ou l’autre AIS parce que, je le 
répète, la volonté du Gouvernement, c’est bel et bien 
les projets et pas les structures.

En ce qui concerne la situation plus préoccupante 
des APL et des régies de quartier, il est vrai, Monsieur 
Senesael, que les APL ne bénéficient pas d’une sub-
sidiation très large. Mais vous reconnaîtrez avec moi 
qu’elles bénéficient d’autres mécanismes de subven-
tionnement, puisqu’elles bénéficient d’aides à travers 
les APE et les PTP. Du reste, vous verrez dans l’ajus-
tement budgétaire que mes crédits PTP ont été réduits, 
tout simplement parce que je n’ai pas de demande dans 
le secteur du logement, ou très peu.

à ma demande, le Fonds du logement, qui chapeaute 
les organismes à finalité sociale, a entrepris une évalua-
tion de l’arrêté de septembre 2004 qui, effectivement, 
conclut à la recommandation de revoir à la hausse le 
subventionnement des APL, pour 2008. La question 
est évidemment posée par l’organisme de tutelle. Elle 
fera évidemment partie du débat budgétaire que nous 
aurons à l’automne. Mais j’ai le sentiment qu’il y a là 
un effort que nous devrions pouvoir rencontrer.
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En ce qui concerne les régies de quartier, le pro-
blème est d’une tout autre nature. le problème n’est 
pas tellement lié à une faiblesse de financement dans 
le chef du logement mais les régies de quartier, vous 
les connaissez bien comme moi, ont en fait un double 
financement. Elles bénéficient d’un financement à tra-
vers le logement, pour leur action collective, c’est-à-
dire permettre, sous la surveillance d’un coordinateur 
qualifié, à travers des stagiaires mis en insertion, de 
requalifier du logement, ou l’améliorer. Là, nous inter-
venons pour les frais de fonctionnement. Cette partie 
n’est pas contestée et ne souffre pas de grosse querelle 
dans le chef des régies de quartier. par contre, là où 
vous avez raison, Monsieur Senesael, c’est dans la par-
tie fonds social européen et formation, qui couvrait les 
frais des stagiaires qui trouvaient là un mode de finan-
cement extrêmement précieux.

effectivement, un certain nombre de questions se 
posent aujourd’hui sur le renouvellement du béné-
fice, en tout cas de l’intervention du FSE. j’ai envie 
de dire : autant pour les APL, c’est à moi de trouver 
des solutions pour les conforter, autant, dans la par-
tie Formation-Insertion, notamment à la lumière des 
moyens budgétaires importants dont bénéficie Mme 
Arena à travers le Plan Marshall, je pense que c’est 
de ce côté-là qu’il faudra, dans les budgets formation, 
trouver les moyens pour faire face à ce manque de cré-
dits. bien évidemment, j’ai envie de dire que je ferai 
voix commune, lors du budget 2008, pour, ensemble, 
réclamer des moyens. mais je pense que, très objective-
ment, à travers le Plan Marshall, il reste l’une ou l’autre 
possibilité budgétaire qui pourrait être recyclée. Je ne 
veux évidemment pas m’immiscer dans ces budgets. 
il n’est pas exclu qu’elle ait besoin d’en solliciter des 
compléments. auquel cas, comme je vous l’ai indiqué, 
nous serons, l’une et l’autre, à la demande vis-à-vis de 
M. Daerden.

Pour faire bref, non, Messieurs, il n’y a pas de dis-
crimination AIS-SLSP, tout dépend du profil des per-
sonnes concernées. Il manque un volet fédéral, à nous 
de l’obtenir dans les prochains mois.

en ce qui concerne les APL, il faut que je réagisse. 
pour les régies de quartier, avec la même franchise, 
c’est davantage auprès de Mme Arena qu’il faudra 
trouver des solutions.

M. le Président. – La parole est à M. Bayenet.

M. Bayenet (PS). – La réponse est classique, mais 
je crois qu’ici, elle est pertinente. Je tiens à remercier le 
Ministre pour la clarté et la précision de sa réponse.

Il est clair que nous partageons tous ici le même 
souci par rapport aux personnes à qui s’adresse la poli-
tique du logement, c’est-à-dire éviter le saupoudrage 

et la dispersion en termes d’associations, d’institutions 
et concentrer les moyens sur les projets pour répondre 
aux attentes de notre population.

Je suis également rassuré car il n’y a pas de concur-
rence ni de fracture entre l’AIS et la Société locale de 
logement social, au contraire, un renforcement des 
collaborations et des coopérations, tout en sachant que 
l’AIS aborde les difficultés, ou en tout cas les problè-
mes, d’une autre façon, puisqu’elle doit d’abord trou-
ver des logements puis négocier avec un partenaire 
privé, ce qui n’est pas la situation des SLSP.

Pour notre part, nous avons presque systématiquement 
confié la gestion des immeubles rénovés par l’AIS et mis 
en location à la société de logement. Je crois que de ce 
côté-là, nous n’avons pas de grande difficulté. Le parc 
locatif de la commune est également remis en gestion à la 
société de logement, tout cela pour assurer une cohérence 
et parfois même assurer un paysage locatif différent, 
puisque les bâtiments rénovés par le pouvoir communal 
peuvent se permettre des loyers supérieurs à ce que nous 
pouvons offrir en termes de logement social.

Monsieur le Ministre, vous pouvez compter sur mon 
appui concernant votre PST 3 pour régler la difficulté 
entre le loyer réellement perçu et le loyer «social», de 
telle manière que cette difficulté disparaisse et qu’on 
puisse, en toute sérénité, voir collaborer et travailler 
ensemble ces deux institutions, dans l’intérêt de notre 
population.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – J’ai oublié de le pré-
ciser : les Provinces interviennent également.

M. Bayenet (PS). – C’est ce que je disais, tout à 
l’heure, en préambule. Au niveau de la Province de 
Namur, nous n’avons qu’à nous féliciter, notamment 
dans le cadre des plans d’assainissement pour l’habitat 
permanent dans les campings. Je me souviens que le pré-
cédent Ministre-Président était venu dans un parc rési-
dentiel sur la Commune de Hastière. Une famille venait 
d’être recasée – par le biais de l’AIS d’ailleurs – de 
manière plus «socialement acceptable» qu’elle ne l’était 
dans une caravane, mais malheureusement, à peine avait-
elle quitté cette caravane aux carreaux cassés que celle-ci 
était réoccupée par d’autres. La problématique est déli-
cate. mais heureusement que l’AIS était là pour apporter 
des solutions à des situations particulières, précaires et 
difficiles – notamment dans le bassin mosan, en période 
de crue où les drames sont souvent importants.

En tout cas, nous attendons le mois d’août avec 
impatience, Monsieur le Ministre, et espérons que tout 
ira dans le bon sens, dans l’intérêt de notre population.
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M. le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Vous pensez bien qu’après une 
réponse aussi structurée de mon chef de groupe, je ne 
puis qu’être très court. Je partage l’attente du Plan stra-
tégique n° 3, que M. le Ministre nous annonce pour fin 
août, et un deuxième rendez-vous est fixé à l’automne 
pour le budget, nous a-t-il dit.

Pour les APL, merci, Monsieur le Ministre, de pren-
dre positivement la demande en considération. j’ai 
bien compris qu’il fallait que nous intervenions auprès 
de Mme Arena en ce qui concerne les régies de quar-
tier pour la formation et l’insertion, au cas où les fonds 
sociaux européens feraient défaut, notamment pour les 
frais de stagiaires. Croyez-moi, je vais interroger Mme 
Arena en ce sens.

(M. Senesael, Vice-Président, 
prend place au fauteuil présidentiel.)

interpellation
de M. Borsus à M. Antoine,

Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial,

sur
«les problèmes rencontrés

dans l’application concrète
des nouvelles dispositions

régissant le renouvellement
des conseils d’administration

des sociétés de logement
de service public»

question orale
de M. Bracaval à M. Antoine,

Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial,

sur
«la composition

des conseils d’administration
des sociétés de logement social»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de M. Borsus, sur «les problèmes rencontrés 
dans l’application concrète des nouvelles dispositions 
régissant le renouvellement des conseils d’adminis-
tration des sociétés de logement de service public» et 
la question orale de M. Bracaval, sur «la composition 
des conseils d’administration des sociétés de logement 
social», à M. Antoine, Ministre du Logement, des 
Transports et du Développement territorial.

La parole est à M. Borsus pour développer son inter-
pellation.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, tout 
nouveau dispositif qui trouve à s’appliquer a besoin, 

forcément, dans sa phase expérimentale, d’un certain 
nombre de précisions et fait face, dans certains cas, 
à des difficultés. Par ailleurs, on sait que l’échéance 
de renouvellement des conseils d’administration des 
SLSP est une échéance importante dans le cadre de 
la mise en œuvre d’un certain nombre de principes, et 
notamment de ces principes de pluralisme, de transpa-
rence, d’équilibre, qui ont souvent été évoqués dans le 
cadre de la gestion du logement et singulièrement du 
logement public en Wallonie.

Le mois de juin a été le témoin du renouvellement 
d’un certain nombre de structures, notamment des 
conseils d’administration des SLSP, puisqu’il s’agissait, 
à l’évidence, du délai indiqué pour ce faire. Certaines 
difficultés sont apparues et le but de mon interpellation 
est de comprendre les règles ou la façon dont ces règles 
doivent s’appliquer, concernant certains aspects de ce 
renouvellement.

je vais tout d’abord en venir à la désignation des 
administrateurs représentant la Région wallonne, 
puisqu’il m’est revenu que la Région wallonne avait 
procédé au renouvellement de tout ou partie de ces 
administrateurs. Pouvez-vous me confirmer ce renou-
vellement ?

d’autre part, pouvez-vous me confirmer la procé-
dure utilisée ? En vertu de la législation applicable, 
quand le mandat des administrateurs révoqués prend-il 
effectivement fin ? J’ai entendu de nombreux échos 
extrêmement variables concernant cette interprétation 
de la fin du mandat des administrateurs sortants.

en ce qui concerne la désignation des nouveaux can-
didats, j’observe attentivement les médias mais il ne 
m’a pas semblé voir d’appel à candidatures qui ait été 
lancé par le Gouvernement. Si cela a été le cas, à quelle 
date et suivant quelles modalités cet appel à pourvoir 
auxdites fonctions a-t-il été lancé ?

par ailleurs, je me permets de citer les travaux par-
lementaires et les exposés des motifs que nous avons 
entendus depuis le début de la législature, à la faveur 
de diverses réformes du Code wallon du logement. 
Les réformes avaient pour but d’installer, globalement, 
plus d’efficience, dans le cadre de la gestion publique 
de ces sociétés de logement, mais aussi d’y insuffler le 
pluralisme qui, quelquefois, a fait cruellement défaut, 
notamment au sein des conseils d’administration, parmi 
les représentants des pouvoirs locaux notamment. Cette 
volonté d’équilibre et de pluralisme s’est étendue aux 
organes restreints de gestion, aux comités de gestion. 
au même titre, toujours, c’est notamment eu égard à cet 
argument que les comités d’attribution sont désormais 
composés de personnes qui ne sont pas des élus amenés 
à représenter notamment les différents pouvoirs locaux 
associés ou les différentes réalités ou sensibilités que 
l’on peut constater dans ces structures.
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dès lors, sachant que la Région n’a certainement 
pas appliqué l’adage «Fais ce que je dis, pas ce que je 
fais», puis-je vous demander comment la désignation 
des administrateurs publics s’est opérée ? a-t-elle bien 
concerné la septantaine d’administrateurs représentant 
la Région ? quel est le pluralisme de ces désignations ? 
pourriez-vous m’indiquer comment s’est opérée la 
négociation, s’il m’est confirmé qu’une négociation a 
eu lieu ?

Par ailleurs, il apparaît qu’un certain nombre de 
mandataires communaux ont été désignés, avec chaque 
fois une déclinaison politique bien choisie au niveau 
local, ce qui me semblait tout à fait s’écarter de ce que 
la Région avait indiqué comme intention. Pouvez-vous 
m’indiquer quel est le critère qui fait que, dans cer-
tains cas, on choisit un mandataire communal et dans 
d’autres pas ? Y a-t-il eu des candidatures qui vous ont 
été adressées ? Pourquoi choisir tel mandataire, qui n’a 
aucune expertise dans le secteur du logement, alors que 
dans le même conseil communal, il y a des gens dont 
l’expertise est brillante, quelle que soit leur sensibilité 
politique en matière de logement ? Il est clair que cela 
ne résiste pas longtemps à une analyse circonstan-
cielle, le cas échéant, pour certaines désignations. je 
veux bien faire l’exercice avec vous, je ne suis même 
pas sûr que nous ayons besoin de quelques secondes 
pour faire cette démonstration.

Comment un mandataire qui est, par exemple, mem-
bre d’un collège, peut-il alors être complètement désin-
carné de sa fonction locale d’échevin, de mandataire 
communal, pour être complètement incarné et investi 
de sa seule mission d’administrateur représentant la 
Région wallonne ? Dans certains dossiers où l’avis de 
la Région pourra être différent de l’avis de la ville ou 
de la commune dont il est lui-même mandataire, l’exer-
cice est un peu complexe.

Quand ces administrateurs régionaux vont-ils effec-
tivement entrer en fonction ? La publication prévue 
a-t-elle déjà été faite ? à quel Gouvernement, à quel 
moment tout cela a-t-il été décidé ? Suivant quelles 
modalités ? Je souhaite que vous puissiez, avec le souci 
de transparence qui vous anime, nous décrypter le pro-
cessus ayant conduit à chacune des désignations.

Puis-je vous demander combien il y a d’hommes et 
de femmes qui ont été désignés ? A-t-on respecté ce 
principe si souvent réaffirmé dans la DPR de ce raison-
nable équilibre entre représentants des deux genres ?

j’en viens maintenant, après avoir analysé l’attitude 
régionale, à la composition des conseils d’administra-
tion, avec une série de questions concernant les admi-
nistrateurs régionaux avant leur entrée en fonction. J’ai 
suivi avec attention, même si elles ne s’appliquent pas 
stricto sensu, les règles fixées pour la désignation des 
administrateurs publics et l’ensemble des déclarations 

du Gouvernement dans différents travaux parlemen-
taires concernant les administrateurs. quand vont-ils 
entrer en fonction ? Vont-ils être formés, Monsieur le 
Ministre, avant qu’ils n’entrent en fonction ? allez-
vous les rencontrer ? allez-vous leur expliquer l’his-
toire récente du logement social en Région wallonne, 
leur faire, le cas échéant, le hit-parade de ce qu’il 
convient ou pas de faire, avec quelques exemples à 
l’appui ? Est-ce que, dès qu’on a la bonne couleur au 
bon endroit, à tel moment, on entre en fonction ? Est-ce 
vraiment cela la nouvelle gouvernance dans le loge-
ment public wallon ? N’est-ce pas une décision qu’il 
faudrait ramener au Gouvernement en disant : «On 
s’est planté ?».

 J’en viens à des choses beaucoup plus techniques. 
Comment applique-t-on la clé d’Hondt pour la repré-
sentation provinciale ? fait-on comme la Région, 
c’est-à-dire : «Faites du pluralisme mais moi je n’en 
fais pas.» ? c’est ce que la Région vient de faire à mon 
avis, mais vous allez me démontrer l’inverse. Je ne suis 
pas un spécialiste de la clé d’Hondt – il y en a dans 
cette salle, des juristes brillants – mais est-ce dire : 
ce n’est pas compliqué, comme il n’y a qu’un man-
dat et une famille politique, qui est la première de la 
province, chacun des mandats lui revient donc chaque 
fois, puisqu’on fait chaque fois tourner la mécanique 
de la clé d’Hondt, par société. est-ce cela, légalement, 
l’application de la clé d’Hondt ? Avez-vous été distrait 
au point de ne pas mesurer ce que donnait l’applica-
tion de la clé d’Hondt, politiquement, lorsqu’il n’y a 
qu’un mandat pour un pouvoir public ? ou peut-on 
s’écarter de la règle légale ? Le Gouvernement plaide-
t-il pour qu’on s’écarte de la règle qu’il vient lui-même 
de décréter pour la composition des organes ? auquel 
cas, on trouve un arrangement, peu ou prou, entre par-
tenaires qui siègent dans l’assemblée provinciale, ou 
qui siègent dans une majorité, etc. il me revient qu’un 
recours est introduit. ma question est très simple : com-
ment faut-il faire, Monsieur le Ministre ? vous n’êtes 
pas député provincial, moi non plus, mais supposons 
que vous le soyez et vous que deviez proposer à vos 
collègues la bonne façon de faire, puis-je vous deman-
der la bonne façon de faire, Monsieur le Ministre ?

Quand vous m’aurez éclairé sur le pluralisme dans 
la désignation du Gouvernement, l’application de la 
clé d’Hondt pour les provinces, puis-je vous demander 
également quels sont les mécanismes d’exclusion ? Il 
me revient qu’une commune qui est membre de plu-
sieurs sociétés de logement et qui a exprimé le souhait 
de rester a pu le faire, en l’occurrence la commune de 
Montigny-le-Tilleul – il y en a d’ailleurs plusieurs –, 
tandis que d’autres se sont vu opposer le devoir de par-
tir, au titre de l’application du Code du logement. Non 
pas qu’elles gênassent, parce qu’il y a à peu près une 
dizaine d’années que la situation est en l’état ; mais les 



11P.W.  -  C.R.I.C. 121 (2006-2007)  -  12 juillet 2007

villes et communes membre des sociétés de logement 
leur ont dit : «Vous ne pouvez pas rester parce que 
vous êtes membre de plusieurs sociétés de logement. 
d’ailleurs, le Code ne vous permet pas de rester.». on 
sait qu’il y a d’autres cas en Wallonie. Qu’en est-il en 
ce qui concerne les justes motifs pour une exclusion 
au sens …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – À Ham-sur-Heure, 
ils voulaient un mandat sans faire du logement public.

M. Borsus (MR). – Oui, mais il y a Anhée, par 
exemple, qui n’a pas un seul logement social et qui a 
dit : «On revendique un mandat.». cela ne bouleverse 
personne. (Rumeurs dans l’Assemblée.)

 Monsieur le Ministre, de quelle façon les mécanis-
mes d’exclusion peuvent-ils s’exercer dans le cadre 
d’une société de logement ? telle était ma troisième 
question.

Je voulais également vous interroger concernant 
l’application de l’article 147 qui dispose que, pour 
délibérer, il faut une majorité absolue des voix, à par-
tir du moment où on délibère concernant l’exclusion 
des associés. puis-je vous demander comment se cal-
cule cette majorité absolue, cette majorité qualifiée ? 
Comme je l’indiquais il y a quelques minutes, qu’en-
tend-on par la notion de «juste motif» ? Quel est le 
juste motif qui peut ou non être invoqué ?

Par ailleurs, quel est l’impact d’une exclusion sur le 
nombre d’administrateurs ? comment calcule-t-on la 
clé d’Hondt à partir du moment où il y a l’exclusion 
d’une commune, même si la commune ne demande 
rien ? on n’est pas dans le cas de figure où une com-
mune demande un administrateur. Des communes peu-
vent-elles décider d’exclure une commune, de manière 
à ce que la clé d’Hondt s’applique plus favorablement 
en ce qui les concerne ?

Quand l’exclusion d’un associé devient-elle effec-
tive en droit ? vous êtes juriste et spécialiste de cette 
matière, Monsieur le Ministre.

Concernant le quorum, on sait que, dans un certain 
nombre de sociétés, des sièges sont vacants. Parfois, les 
locataires n’y sont pas représentés, il y a une vingtaine 
de cas de figure comme ceux-là. Est-ce qu’on ne compte 
pas les sièges des locataires ? Calcule-t-on le quorum 
sans le siège des locataires ? Il y a aussi des sociétés où 
il n’y a pas le représentant du privé, par exemple. Cal-
cule-t-on alors le quorum en retirant deux sièges ?

J’ai observé – il n’y a vraiment aucun propos ad 
hominem dans mon intervention – qu’un certain nom-
bre de mandataires étaient titulaires historiquement de 
quelques parts privées et, à ce titre, participaient à l’ob-

jectif social de la société, ce qui est bien légitime, mais 
au point d’y exercer des fonctions d’administrateur et/
ou de président. est-ce tout à fait possible, souhaitable 
à la limite ? Je ne sais pas quelle est votre analyse à ce 
propos.

Concernant les commissaires, il me revient qu’en 
ce qui concerne le nouveau contrat de gestion sur le 
point d’être adopté, le Ministre Courard n’a pas sou-
haité arrêter le statut spécial tant attendu par la Société 
wallonne du logement. Où en sommes-nous quant à ce 
statut spécial ?

Confirmez-vous cette idée d’adoption d’un statut 
spécial ?

Enfin, un petit mot sur les nouveaux commissaires 
de la Société wallonne du logement, puisqu’on en parle 
depuis un certain temps et ils ont des missions cen-
trales. Je ne sais pas où en est leur recrutement. c’est 
assez paradoxal : les assemblées se passent et ce sont 
toujours les anciens commissaires qui siègent, titulai-
res du capital de la Région. La Région s’est empres-
sée de renouveler ses administrateurs, mais pas ses 
commissaires. puis-je vous demander … (Réaction de 
M. le Ministre Antoine.). À l’assemblée générale, Mon-
sieur le Ministre, ils sont titulaires. C’est bien ce que 
je disais.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Tant qu’ils en sont 
pas révoqués, il n’y a pas de souci.

M. Borsus (MR). – Je constate que la Région s’est 
empressée de remplacer ses administrateurs, mais 
qu’aucun commissaire nouveau n’est encore entré en 
fonction, à ma connaissance. Puis-je vous demander 
votre timing à cet égard ?

Par ailleurs, puis-je vous demander où on en est dans 
l’audit des septante autres sociétés de logement et dans 
le renouvellement régulier de cet audit évoqué il y a 
déjà quelque temps dans nos travaux ? Quid du rem-
placement éventuel du directeur de l’audit à la Société 
wallonne du logement dont il me revient malheureuse-
ment qu’il n’est pas actuellement en mesure depuis un 
certain temps d’exercer ses fonctions ?

M. le Président. – La parole est à M. bracaval pour 
poser sa question.

M. Bracaval (MR). – Monsieur le Ministre, la dési-
gnation des mandataires dans les différentes instances 
à renouveler suite aux dernières élections communales 
a parfois eu le don d’électriser l’ambiance. Il est vrai 
que la rationalisation des intercommunales a fait quel-
ques victimes.
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Les sociétés de logement social n’échappent pas non 
plus à ce type de tensions, mais pour d’autres raisons 
cette fois. Le cas de la Commune de Pecq est symp-
tomatique. Associée aux Communes d’Estaimpuis, de 
Celles et de Mont-de-l’Enclus, elle devait récemment 
renouveler le Conseil d’administration de la société 
«les Heures claires».

Au-delà des noms d’oiseaux échangés et des insul-
tes «en veux-tu, en voilà.», une discussion de fond est 
apparue, celle du critère à la lumière duquel il faut 
composer un conseil d’administration d’une société 
comme «les Heures claires». En fonction du nombre 
de parts que détient chaque commune ? En fonction 
du nombre de logements par commune ? En fonction 
du nombre d’habitants des communes constituant la 
société ou de tout autre critère ? Faute de quorum suffi-
sant, la question n’est pas encore réglée à Pecq.

Quoi qu’il en soit, il me plairait de connaître les 
critères qui président à la composition, par commune, 
des conseils d’administration des sociétés de logement 
social. Comment composer un tel conseil d’adminis-
tration ? Quelle est la méthode en application ?

Selon le critère utilisé, les résultats ne sont pas les 
mêmes, avec toutes les tentations que cela engendre. 
Toutes les communes n’ont pas intérêt à ce que soit 
utilisé le critère du nombre d’habitants, par exemple.

Y a-t-il une hiérarchie des critères ? Quelles sont les 
priorités ? Comment sont alors intégrés la représenta-
tivité politique globale et les équilibres entre partis à 
l’échelle de la zone concernée, ce qui est formellement 
le premier critère ?

Comment combiner harmonieusement ces équi-
libres et le respect des communes ? Quelle approche 
faut-il privilégier ?

Dans ce contexte, comment est comptabilisée la 
représentation de la Région wallonne ? Dans le cas de 
Pecq, comment expliquer que l’assemblée générale ne 
puisse se tenir faute de représentant régional ? Quelle 
est la raison de cette absence pour le moins gênante ? 
Est-elle liée à la situation problématique de la Société 
«les Heures claires» ?

 (M. Bayenet, doyen d’âge, 
prend place au fauteuil présidentiel.)

M. le Président. – La parole est à M. Senesael, qui 
a souhaité intervenir dans le débat.

M. Senesael (PS). – Le sujet des «Heures claires», 
je le connais assez bien.

Je le connais bien, parce que le critère qui a été 
retenu, qui me semblait le plus important, était celui du 
nombre de parts sociales. pourquoi ? Parce que, dans 
une des quatre communes, la commune libérale du 
Mont-de-l’Enclus, il n’y a pas de logement social. à 
Celles, il y a quarante logements. à Pecq, il y en a cent 
et à Estaimpuis, il y en a 543. Il semblait donc que le 
critère de population n’était pas un critère qui justifiait 
la prise de position de M. D’Haene, et je ne reviendrai 
pas non plus sur les noms d’oiseaux.

Voilà ce que je voulais apporter comme précision.

M. Fontaine (MR). – Y aurait-il un nouveau règle-
ment pour notre commission ? Les Parlementaires 
répondraient-ils aux questions à la place des Ministres ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, vous aurez tous constaté que les très nombreux 
intervenants ont exprimé davantage – et ils ne m’en 
voudront pas les uns et les autres, avec l’amitié que je 
leur dois – des soucis locaux ou partisans qu’un bon 
fonctionnement du Code du logement, comme si le 
Gouvernement, à travers le Code du logement, allait 
régler toutes les ambitions légitimes ou non, ou tou-
tes les frustrations que peut faire naître la constitution 
d’un conseil d’administration.

Tantôt, c’est un représentant libéral qui essaie d’in-
fléchir la majorité dans une société de Charleroi. tan-
tôt, c’est un président socialiste à Nivelles qui reporte 
l’assemblée générale parce qu’il y a un basculement 
de majorité. tantôt, c’est un élu cdH qui se plaint en 
Communauté germanophone. je prends des exemples 
précis. dans les trois cas que je viens de citer, le mobile 
de la plainte concerne les éventuels agencements de 
majorité constatée, espérée, recherchée et qui ne se 
sont pas avérés.

Je voudrais d’emblée dire à l’égard de M. Borsus 
que, autant je comprends, que la démocratie com-
mande, désigne celles et ceux que l’électeur a choisis, 
autant on n’est pas, dans un conseil d’administration qui 
relève aussi du Code des sociétés, le seul représentant 
d’un parti politique. Lorsqu’on devient administrateur, 
on est d’abord l’ardent défenseur de la société qu’on 
doit administrer, davantage que celui qui va chercher 
ses injonctions chez un parti ou qui simplement com-
mande son comportement en fonction des responsables 
de la société qui appartiendraient à un autre parti. c’est 
du temps révolu !

Le Code du logement suit effectivement le principe 
de la proportionnelle, à chacun des niveaux de pouvoir, 
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c’est l’article 148, § 1er. Chacun doit pouvoir s’y retrou-
ver, niveau de pouvoir par niveau de pouvoir. c’est vrai 
pour les conseils communaux. c’est vrai pour le conseil 
de l’aide sociale. c’est vrai pour l’Exécutif provincial. 
c’est vrai pour l’Exécutif wallon. chacun désigne ses 
représentants. C’est le principe de base.

En ce qui concerne, puisque c’est la question de 
M. borsus, la province et le Gouvernement wallon, 
l’un et l’autre ont choisi par principe la même attitude, 
à savoir représenter l’Exécutif en place, mais je recon-
nais qu’à ma connaissance, dans une province, peut-
être dans deux, je peux vérifier, l’exécutif provincial 
a décidé, très librement, de choisir pour le représenter 
des personnalités qui n’appartenaient pas à la majorité 
en place au niveau provincial. c’est un choix personnel 
de cet Exécutif. je donne l’exemple de la Province de 
Liège, mais qui ne se retrouve pas, par exemple, dans 
l’Exécutif de la Province du Brabant wallon où Libé-
raux et Écologistes se sont partagé les mandats, fidèles 
reproductions de l’Exécutif provincial.

En ce qui concerne l’Exécutif wallon, il est composé, 
comme vous le savez, et à l’instar, Monsieur Borsus, 
de ce qui a été fait en 1999, où je ne me rappelle pas, 
et je n’ai pas été distrait, pas plus aujourd’hui qu’hier, 
qu’il y ait eu le moindre représentant cdH retenu nulle 
part … (Rumeurs.). nous avons fait de même en ce qui 
concerne l’Exécutif wallon.

Mais il arrive, Monsieur Borsus, de manière très 
étonnante, que des personnalités, notamment libérales, 
de premier point présentent un Libéral comme repré-
sentant d’un autre parti. ce sont des situations que nous 
avons aussi vécues où des personnalités pourtant mar-
quées libérales étaient présentées pour un autre parti.

On voit bien que l’imagination au niveau local est 
parfois sans limite. (Rumeurs.)

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, avec 
votre accord, je souhaiterais faire une petite incise.

M. le Président. – La parole est à M. borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, quand on 
fait une proposition à un CPAS qui ne compte qu’un 
mandataire cdH, en lui disant : «Vous avez un mandat, 
il est cdH.» et que ce mandataire cdH dit : «Moi, je ne 
veux pas siéger à la société de logement.», comment 
faites-vous ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Vous pouvez dési-
gner qui vous souhaitez.

M. Borsus (MR). – C’est ce qu’on a fait.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Trans-
ports et du Développement territorial. – À partir du 
moment …

M. Borsus (MR). – C’est simplement ce que je vou-
lais vous entendre dire.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – En termes de qualité 
de mandataire, mais il doit être le reflet du parti à qui 
revient ce mandat.

M. Borsus (MR). – Comment faites-vous alors ? On 
donne un mandat, il n’y en avait qu’un et lui, il ne veut 
pas y aller ! vous faites comment ? on a fait comme 
vous venez de dire. on a désigné quelqu’un d’autre 
comme on peut le faire. (Rumeurs.)

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Première règle, si 
vous le voulez bien, mes chers Collègues, c’est le prin-
cipe de la proportionnalité avec sa part de frustration, 
bien évidemment.

Deuxième élément, où les envoyer ? Le Gouverne-
ment wallon, en date du 12 juin, a fait le choix, société 
par société, des personnalités qu’il désignait.

Y a-t-il une règle capacitaire ? Non. vous n’en avez 
pas voulu dans le cadre de la réforme du logement et 
je crois que nous ne l’avons voulue nulle part. il y a 
donc une présomption de connaissance du terrain dans 
le chef de celles et ceux qui représentent la démocratie. 
c’était aussi le cas en 1999, mais depuis lors, il y a trois 
modifications importantes. chacun doit pouvoir bien 
sûr signer la Charte de l’administrateur avec son volet 
éthique. Deuxième élément, chacun doit suivre les for-
mations continuées que vont organiser la Région wal-
lonne et la Société wallonne du logement pour préparer, 
le cas échéant, ces administrateurs à leurs nouvelles 
fonctions. et troisième élément très important, le Gou-
vernement wallon, grâce à vous, par décret, se réserve 
le droit de révoquer un administrateur communal s’il 
ne s’acquittait pas correctement de son mandat, ce qui 
n’existait pas en 1999, puisque là, la présomption était 
totale et irréfragable jusqu’au terme du mandat.

Grâce à la réforme du Code, nous avons des garde-
fous en termes de formation, de comportement éthique 
et de révocation.

J’ajoute, et je réponds ainsi à M. Borsus, que ces 
élus, fussent-ils représentants de la Région wallonne, 
peuvent parfaitement siéger au conseil d’administra-
tion, mais en aucun cas ne peuvent figurer dans les 
comités d’attribution, puisque nous avons décidé, vous 
et moi, qu’il n’y aurait plus de mandataires politiques 
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dans la désignation, considérant qu’il fallait dépolitiser 
au plus large.

quand ces administrateurs prennent-ils leurs fonc-
tions ? Dès lors que le Gouvernement wallon le leur 
signifie et qu’ils signent la Charte d’administrateur sur 
le plan éthique.

Sont-ils tous désignés ? la réponse est oui, le Gou-
vernement wallon a arrêté la liste des 70 ou 72 repré-
sentants dans l’ensemble.

vous m’interrogez sur le nombre de répartitions fémi-
nines. je rappelle qu’il n’y avait aucune prescription 
légale organisant la répartition entre hommes et femmes 
dans les administrateurs que le Gouvernement envoyait. 
ce n’était pas un prescrit dans le chef du Gouvernement, 
mais rassurez-vous, dix candidates ont été retenues ou 
désignées, c’est selon. nous aurions espéré davantage, 
mais ce n’est pas toujours simple de rencontrer l’attente 
des partis et les aspirations des uns et des autres.

Vous me demandez s’il peut y avoir un administra-
teur privé qui se retrouve président. Si le conseil d’ad-
ministration fait le choix, en son sein, de tel président, 
du moment qu’il est issu du conseil d’administration, il 
n’y a pas de souci. Par exemple, à l’Habitation moderne, 
M. Otlet, Libéral, a des parts privées et il est président 
alors même qu’il ne représente pas la sensibilité de la 
Ville, puisque, comme vous le savez, il est le leader de 
l’opposition pour le moment. (Réaction de M. Borsus.)

 Je sais bien, mais j’ai autant de lettres de protesta-
tion. On pense parfois qu’on a fait un règlement pour 
telle localité, parce que les gens de cette localité le 
vivent mal, mais à l’inverse, pour ce même parti, d’une 
manière générale, dans une autre région, le règlement 
se retourne contre eux. le règlement, il est le même 
partout. cela, j’en veux être le gardien. alors, mainte-
nant, qu’il avantage une fois les uns, une fois les autres, 
vous savez, peu importe, ce n’est pas mon premier 
souci, mais je rappelle quand même que, lorsqu’on 
devient administrateur, on a le devoir de représenter la 
société. j’ajoute que je n’hésiterai pas, quel que soit 
le parti politique auquel appartiennent ces administra-
teurs ou les communes qu’ils représentent, à les révo-
quer s’ils agissaient autrement. je trouve que cela va à 
l’encontre … quand je vois que, dans certains conseils, 
on siège comme dans un conseil communal : la fraction 
libérale, cdH, Écolo … cela n’a aucun sens aux yeux 
du Code des sociétés.

Vous m’interrogez aussi sur l’exclusion. moi, j’aime 
donner des exemples précis, puisque c’est cela qui 
motive votre démarche, ce serait plus clair pour tout le 
monde. Vous m’interrogez sur Ham-sur-Heure. Ham-
sur-Heure qui, reconnaissons-le, n’avait aucun intérêt 
pour la Carolo, mais cela permettait, par son repré-
sentant libéral, de quelque peu modifier la clé politi-
que à la Carolo. la seule chose, c’est qu’en 2001, un 

Gouvernement où siégeaient les Libéraux avait décidé, 
dans le cas du remembrement, que Ham-sur-Heure 
devait rejoindre la société de Thuin. nous n’avons fait 
dès lors qu’appliquer au terme la décision de 2001.

Donc, oui, Ok, je l’ai imposé à Ham-sur-Heure, 
mais je n’ai fait là qu’imposer la décision prise par 
M. michel Daerden à l’époque et confortée par 
MM. Serge Kubla et Charles Michel. je ne peux malheu-
reusement qu’appliquer ce qui a été décidé à l’époque.

Bien évidemment, quand le coopérateur est exclu, 
il ne participe plus et il ne fait pas partie du quorum 
concerné.

Le conseil ne délibère valablement que si la repré-
sentation majoritaire des pouvoirs publics est assurée. 
en cas d’absence provisoire d’un administrateur, bien 
sûr, on ne tient pas compte de son siège, puisqu’il n’est 
pas présent. cela me paraît assez évident. quant à l’ab-
sence de désignation de l’administrateur privé, si aucun 
candidat ne se déclare, nous conseillons à la société de 
revoir le nombre de sièges à réserver aux administra-
teurs privés. le cas échéant, s’il n’y en a pas, il n’y 
en a pas. mais dans certaines sociétés, il y a plusieurs 
privés. par exemple, dans la société Notre Maison, je 
pense qu’il y a six coopérateurs qui font partie de l’en-
semble de la société.

Tout cela a été validé lors d’une rencontre en bilaté-
ral avec le Ministre Courard, dans le cadre des grands 
principes qui nous tiennent à cœur.

Pour les commissaires, vous devriez plutôt vous 
réjouir qu’ils soient toujours là, puisque les commissai-
res ont été choisis, et là, je suis en total désaccord avec 
1999. autant un administrateur est censé représenter 
la démocratie communale, provinciale, régionale, et je 
m’opposerai toujours à des règles capacitaires. autant 
un commissaire, lui, a une mission particulière, c’est 
d’être le gardien de la légalité dans toute sa complexité. 
ce qui veut dire qu’il doit pour le moins être présent. 
or, qu’a-t-on constaté en 1999 ? Et c’était une grande 
première dans l’histoire du logement. Auparavant, on 
désignait des fonctionnaires. en 1999, vous devez vous 
en souvenir, Monsieur borsus, vous étiez à la manœu-
vre avec d’autres, les commissaires ont été répartis 
entre les trois familles Écolo, MR, PS. Il suffisait dès 
lors d’avoir une appartenance dans un des trois partis et 
vous aviez la présomption de connaissance de la légis-
lation, ce qui a entraîné la désignation de certains par-
lementaires fédéraux comme commissaires qui ne sont 
jamais venus, on appréciera bien sûr, ou d’autres qui, 
lorsqu’il y a eu les audits, ont avoué ne rien connaître 
de la législation, mais, pour se défendre, ont dit : «Je 
représente un Parti», ce qui est évidemment le non-
sens absolu, puisqu’un commissaire représente d’abord 
un Gouvernement, et ensuite la légalité.
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Face à une dérive totale sur le plan de la particra-
tie, vous le savez, nous avons décidé, sur ma propo-
sition au Gouvernement, de faire appel à des experts. 
aujourd’hui, je vous en remercie, parce que cela me 
permet de le mettre en lumière devant la presse, le 
Gouvernement a adopté en dernière lecture le régime 
administratif et pécunier, les conditions de recrute-
ment, ainsi que les processus de formation et les règles 
d’évaluation du commissaire.

Ces commissaires seront donc recrutés. ils bénéfi-
cieront d’un contrat contractuel à la Société wallonne 
du logement, ainsi que d’une échelle de grade A5, ce 
qui n’est quand même pas négligeable, me semble-
t-il. leur sélection se fera par assessment privé. Donc, 
révolue l’époque de la particratie, c’est maintenant la 
connaissance. bien évidemment, s’ils ne suivent pas la 
formation, s’ils ne sont pas présents, puisqu’ils auront 
en charge un certain nombre de sociétés, pas simple-
ment pour contrôler, mais pour conseiller, nous pour-
rons bien évidemment les révoquer le moment venu.

Je crois que ce sera vraiment un gain précieux pour 
éviter toutes les dérives qu’on a constatées. et je vous 
rappelle que ce commissaire siégera aussi dans les 
comités d’attribution. dès lors, un commissaire, vous 
l’aurez compris, ne peut pas être mandataire politique.

En ce qui concerne les programmes, il n’y a évidem-
ment aucune difficulté. le commissaire ne décide pas 
de la rentrée des programmes. je vous rappelle que ce 
sont les communes qui introduisent les programmes en 
concertation avec les CPAS, les AIS, la province et la 
société. là, il n’y a donc pas de difficulté. de toute façon, 
nous pensons que, d’ici trois mois, nous pourrons instal-
ler les commissaires, le temps, pendant l’été et le mois de 
septembre, de procéder à la sélection de ceux-ci.

Vous m’interrogez aussi sur le directeur de l’audit. 
nous avions effectivement recruté, sur base tout à fait 
objective, par examen, un excellent directeur, et j’en 
profite pour lui rendre hommage, M. Evrard, mais 
comme toujours, lorsque vous avez quelqu’un d’extrê-
mement compétent, il y a d’autres sociétés, d’autres 
administrations ou d’autres endroits où on le rémuné-
rera mieux. finalement, M. evrard a décidé de faire un 
autre choix, ce qui est parfaitement son droit, mais ceci 
dit, rassurez-vous, le service fonctionne, un coordina-
teur provisoire a été retenu. bien évidemment, nous 
procéderons à un nouveau recrutement du directeur de 
l’audit. c’est évidemment une position clé au sein de 
la Société wallonne du logement.

Je rappelle que M. evrard bénéficiait d’une très 
large autonomie dans sa mission. il était alors entouré 
d’auditeurs spécialisés, M. Renouprez et M. Balon, 
qui dirigent l’audit à la SNCB et qui accompagnaient 
quatre administrateurs, un par parti – je crois que vous 

auriez apprécié, ce n’était pas un rapport de force –, le 
travail ô combien précieux qui a été réalisé.

Je crois avoir répondu, parce que j’essaie d’être 
complet, pour les commissaires, pour l’audit, pour les 
administrateurs …

M. Borsus (MR). – Qu’en est-il de la notion de juste 
motif pour exclure un associé ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Le juste motif ? Pré-
cisez votre question.

M. Borsus (MR). – Le Code des sociétés et le Code 
du logement évoquent cette notion de juste motif pour 
exclure un associé. je vous demandais, au travers de 
ma question, ce qu’on peut entendre par juste motif. 
on entend bien que, si un associé s’est livré à des 
comportements répréhensibles, cela peut être un juste 
motif, mais y en a-t-il d’autres ?

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – L’article 370, effec-
tivement, traite du juste motif qui doit s’interpréter in 
casu, comme disent les juristes. par exemple, peut être 
considérée comme juste motif pour l’exclusion d’un 
coopérateur, la décision du Gouvernement de 2001 
menant à la restructuration des sociétés, que je n’ai fait 
qu’appliquer. d’autres exemples relèvent du compor-
tement d’un coopérateur contraire ou portant préju-
dice à l’objet social ou aux intérêts de la société. c’est 
d’ailleurs une caractéristique de la société coopérative 
de s’agréer ou de se surveiller entre communistes. 
pourquoi communistes ? parce que c’est l’appellation 
historique de coopérateur. on ne parlait pas de coopé-
rateur, mais de communiste.

Donc, il y a dans le chef des coopérateurs, ancien-
nement communistes, le soin de s’agréer ou de se sur-
veiller.

Quant à l’exclusion pour motif de santé, je ne crois 
point que la doctrine – je crois que vous l’avez évoqué 
dans votre question – en connaisse d’exemple. Le coo-
pérateur se faisant représenter une fois par an à l’as-
semblée générale, il n’y a pas de souci en la matière.

Si, maintenant, un coopérateur s’estime injustement 
exclu, c’est peut-être le cas auquel vous pensez, alors, 
des voies de recours ordinaires lui sont ouvertes auprès 
des Tribunaux de Commerce, puisque là, ce n’est pas 
la juridiction administrative, mais bien des tribunaux 
ordinaires.

En ce qui concerne la question de M. Bracaval et 
l’intervention du Président, sous-Ministre du Loge-
ment, nous allons faire comme au Québec, il y a des 
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sous-Ministres, c’est extraordinaire ! Le Ministre les 
envoie souvent là où il n’a pas envie d’aller, ou là où il 
n’a pas envie de répondre. Je remercie le sous-Ministre 
et rassurez-vous, on commence tous par là et on finit 
vite par renverser celui qui est Ministre en titre.

M. Senesael a totalement raison, Monsieur Braca-
val. je ne le dis pas parce qu’il est assis à côté de moi et 
qu’il est un spécialiste des transports en commun que 
je salue régulièrement, ni parce qu’il est le Bourgmes-
tre d’Estaimpuis, ni parce qu’il est Parlementaire de la 
majorité, mais tout simplement parce que l’article 148 
est très clair. il prévoit que les sociétés ont le choix, 
soit du nombre de parts sociales détenues par chacune 
des communes, soit du nombre de logements gérés ou 
se trouvant sur le territoire de chaque commune, soit 
encore du nombre d’habitants. chaque société est donc 
libre de ne considérer qu’un de ces critères ou, autre 
formule, d’en conjuguer deux ou trois de ceux-ci.

Notre Code a fixé le cadre et il appartient aux socié-
tés de l’appliquer, selon la règle de la majorité. Sin-
cèrement, j’ignorais ce qui s’était passé entre Pecq, 
Estaimpuis et Mont-de-l’Enclus. ce sont trois commu-
nes très sympathiques dont j’ai déjà eu écho. je pense 
qu’à Mont-de-l’Enclus, entre la secrétaire communale 
et un conseiller, il y avait plus qu’une alliance. je pense 
qu’à Pecq, vous avez un bourgmestre qui a une capa-
cité de s’exprimer très fortement, le soir surtout et qu’à 
Estaimpuis, il y a un bourgmestre d’une certaine épo-
que et un bourgmestre actuel.

Voilà, je résume une situation un peu pittoresque, 
comme il en existe beaucoup. c’est une charmante 
région, dans laquelle il y a un très bon restaurant, mais 
ceci n’a rien à voir avec la question. (Rumeurs.)

 C’est souvent dans les restaurants qu’on fait des 
accords, surtout avec le monde libéral. comme vous 
le savez, un Libéral qui se respecte mange. C’est 
M. Jean-Paul Wahl qui nous le rappelait fort opportu-
nément lundi. (Rires.)

 J’espère avoir répondu à toutes les questions, à 
moins qu’il y ait une frustration quelconque. J’essaie 
toujours de répondre de la manière la plus précise et 
la plus neutre possible, mais j’ai conscience, Monsieur 
le Président, que çà et là, l’application des règles qui 
sont uniques fait des heureux et des malheureux et pas 
toujours dans le même parti.

(M. Senesael, Vice-Président, reprend place au 
fauteuil présidentiel.)

M. le Président. – La parole est à M. borsus.

M. Borsus (MR). – Merci, Monsieur le Ministre, 
pour ces différents éléments de réponse.

J’ai écouté avec attention, admirant parfois les 
grands écarts du Ministre.

Je résume deux ou trois exemples de grand écart.

Un administrateur, dès qu’il est administrateur, 
représente la société dans laquelle il est administrateur. 
cela ne vaut pas pour l’administrateur régional qui, lui, 
représente la majorité régionale, ni l’administrateur 
provincial qui, lui, doit représenter, doit donc être de la 
coloration de la majorité provinciale.

deuxième grand écart, c’est quand même étonnant. 
le Code du logement qu’on vient de modifier constate 
que la délégation des administrateurs doit se faire à la 
proportionnelle des conseils provinciaux, communaux, 
de CPAS et je peux vous citer l’article de mémoire. 
M. le Ministre me répond : «La majorité peut s’ac-
corder, etc.». Rien à faire, si on applique le Code, il 
n’y a qu’une décision possible, c’est l’application de 
la clé d’Hondt par poste, par société de logement, et 
puis chaque fois le parti majoritaire reçoit la déléga-
tion. Selon la clé d’Hondt, quand il n’y a qu’un poste à 
pourvoir, il y a une assemblée, c’est toujours le premier 
parti qui l’a … (Réaction de M. le Ministre Antoine.). 
Mais ils peuvent le céder à un autre.

Troisième élément, si vous le voulez bien, Monsieur 
le Ministre, chapeau pour la désignation régionale ! je 
vous entends, depuis le début de la législature, plaider 
la transparence, la dépolitisation, etc. quand vous êtes à 
la manœuvre, que faites-vous ? Après une petite discus-
sion politique avec le partenaire socialiste, vous dési-
gnez comme avant tous les événements, avant tous les 
efforts de dépolitisation, sans le moindre appel à candi-
datures, sans la moindre transparence, vous ne parvenez 
même pas à trouver un nombre minimum d’adminis-
tratrices au féminin. Moi, j’ai lu plusieurs passages des 
déclarations du Ministre-Président sortant et de ses col-
lègues qui signalaient qu’ils veilleraient à obtenir une 
représentation équilibrée. vous avez royalement 14 % 
d’administratrices wallonnes. est-ce que le monde 
féminin wallon ne pouvait, Monsieur le Ministre, dans 
le cadre de l’appel large que vous avez lancé, vous pro-
poser plus de 14 % d’administratrices pour représenter 
la Région wallonne ? Je m’insurge !

Autre exemple de grand écart, les commissaires, 
vous l’avez dit, c’est très important. ils ont un rôle 
essentiel, mais pas un rôle essentiel au point d’être 
désignés, manifestement …

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Il nous a fallu huit 
mois pour faire passer tous les arrêtés, les consultations 
nécessaires. c’est en dernière lecture. pour le reste, si 
M. le Président m’y autorise, j’ai appliqué, au nom du 
Gouvernement, ce que M. Serge Kubla m’a demandé, 
c’est votre chef de Groupe. il m’a dit, texto : «Là où il 
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y a un représentant du Gouvernement, tu peux sortir 
les Libéraux, nous, on ne t’avait rien donné. Là où il 
s’agit de représenter l’assemblée, je veux ma part, rien 
d’autre.». (Rumeurs.)

M. Borsus (MR). – Comment s’organise la réplique 
au Parlement ? (Rumeurs.)

 De longs mois se sont écoulés. qu’est-ce qui se 
passe aujourd’hui ? L’appel n’est même pas lancé en ce 
qui concerne les commissaires.

Par ailleurs, le statut spécial qui était nécessaire pour 
garder le directeur de l’audit, il a été refusé manifes-
tement par le Ministre de la Fonction publique et le 
directeur de l’audit s’en va. Qu’il faille, pour pouvoir 
s’attacher le concours d’un certain nombre de person-
nes très spécialisées, un cadre financier qui les main-
tienne, cela me paraît quelque chose d’avéré.

Dès qu’il a été question de désigner ses administra-
teurs, le Gouvernement, en dépit de ses belles annon-
ces, a fait exactement le contraire. le Gouvernement 
n’a même pas tenu compte d’une représentation fémi-
nine minimale. Alors que le Gouvernement dit : «Non, 
pas de politique ! l’administrateur oublie quasiment 
sa conviction politique s’il en a une.», je peux décliner 
société par société où le Parti socialiste a demandé un 
mandat, où le cdH en a eu, etc. Et voilà la nouvelle 
gouvernance dans le secteur du logement telle que 
M. le Ministre du Logement a … (Réaction de M. le 
Ministre Antoine.).

Monsieur le Ministre, ma petite expérience me 
conduit à croire que, quand on touche à quelque chose 
de gênant, je vois cette agitation … (Réaction de M. le 
Ministre Antoine.).

Je le redis, Monsieur le Ministre, pour ne pas qu’il 
y ait d’ambiguïté. je dis que vous avez désigné avec 
un seul critère politique vos septante administrateurs. 
depuis trois ans, vous plaidez pour faire autrement. 
vous dites : «Il faut faire autrement dans les commu-
nes». Vous venez encore de le dire, l’administrateur 
représente la société, mais vous, c’est d’abord la cou-
leur qui vous a fait les désigner, vous qui, depuis trois 
ans, êtes en charge d’assainir le secteur. (Rumeurs.)

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Pas vous, les Libé-
raux ! Allez !

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, il ne faut 
pas se fâcher quand un dossier …

M. Fontaine (MR). – Vous donnez des leçons 
d’éthique à tout le monde. donc, de temps en temps, 
c’est normal qu’on vous en donne.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Il ne faut pas dire le 
contraire de ce qu’on pratique !

M. Fontaine (MR). – Le cdH et ses discours sur 
l’éthique ! ce n’est pas cela qu’on voit ! (Rumeurs.)

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Tous les administra-
teurs peuvent être des politiques, tous.

Trouvez-moi un article dans le Code du logement 
qui dit l’inverse. (Rumeurs.)

M. le Président. – Je souhaiterais que M. borsus 
puisse terminer.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, on ne va 
pas se disputer.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Là-dessus ? Si, parce 
que ce que vous dites est intellectuellement faux. Ce 
n’est pas digne de vous. la campagne électorale est 
passée. (Rumeurs.)

M. Borsus (MR). – Puis-je terminer mon propos ?

Je pense qu’en conclusion, vous ne devez pas ter-
nir votre action de nettoyage – et ce n’est pas péjoratif 
dans mon esprit – du secteur et de transparence. Je ne 
vous fais vraiment pas le procès d’avoir eu une volonté 
sincère d’assainir le secteur, etc. (Réaction de M. le 
Ministre Antoine.). Nous n’étions pas en charge de la 
matière, je vous le rappelle. Monsieur le Ministre, vous 
venez de faire exactement l’inverse pour désigner vos 
administrateurs puisque vous avez cédé aux pressions 
politiciennes.

Je me permets de faire une suggestion, je la fais très 
humblement, sans acrimonie.

le fait de reconnaître une erreur n’est jamais pro-
blématique à mes yeux. il suffit de retirer sa décision, 
de dire au Gouvernement : «Écoutez, cela ne va pas. 
M. borsus est encore venu au Parlement avec cela, 
avec tous les autres et c’est vrai qu’on n’aurait pas 
dû faire cela comme cela.». Je vous suggère simple-
ment de retirer votre décision, de faire un véritable 
appel, d’avoir 30 % à 40 % d’hommes et de femmes et 
d’éviter que ce soit le conseiller communal, local, qui 
ira voter comme le général du coin – peu importe sa 
couleur – lui dira. comme cela, vous aurez une bonne 
façon de travailler, me semble-t-il.

M. le Président. – La parole est à M. bracaval.
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M. Bracaval (MR). – Monsieur le Ministre, nul 
n’est prophète en son pays, et malgré tout ce que vous 
avancez comme arguments ô combien humanistes et 
démocratiques, où chacun doit représenter non seule-
ment l’intérêt de la société de logement, mais également 
et surtout celui des locataires ou des habitants – parce 
qu’on n’en a pas parlé aujourd’hui – je constate que 
l’incident qui est à l’origine de ma question concerne 
deux élus cdH, un bourgmestre contre un futur éche-
vin. il paraît qu’il y a eu des négociations et que c’est 
au terme de ces négociations que ce monsieur va deve-
nir échevin, mais je sais que ce n’est pas politisé, pas 
plus à Pecq qu’ailleurs, ni à Estaimpuis.

On peut jouer comme cela jusqu’à demain. (Réac-
tion de M. le Ministre Antoine.)

 Écoutez simplement ce que je veux vous dire. je 
trouve que ces deux personnes humanistes se focalisent 
davantage sur leurs propres intérêts que sur les attentes 
légitimes des habitants en quête d’un logement social.

M. le Président. – L’incident est clos.

(M. Borsus, Président, 
reprend place au fauteuil présidentiel.)

Questions orales

question orale
de M. Senesael à M. Antoine,

Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial,

sur
«l’organisation de transports en commun 

pour les mouvements de jeunesse
pendant les vacances scolaires»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Senesael à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement ter-
ritorial, sur «l’organisation de transports en commun 
pour les mouvements de jeunesse pendant les vacances 
scolaires».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, déjà les vacances et 
le retour des camps scouts dans le Sud du pays. Dès la 
fin des examens, scouts, guides, louveteaux et baladins 
partiront pour leur grand camp d’été.

De plus en plus, pour des raisons de facilité d’accès 
au lieu précis ou par souci d’économie, les organisa-
teurs de camps scouts font appel à la bonne volonté des 
parents afin de se rendre en convoi de voitures à l’en-
droit du camp. Il est vrai qu’un trajet complet en trans-

port en commun est parfois très long et pénible, parfois 
même impossible sur certaines parties du trajet.

À l’heure où l’on tente de favoriser au maximum les 
transports en commun, il me semble important de veiller 
à trouver des solutions pour soutenir l’organisation de 
transports vers les destinations de camps des «mouve-
ments de jeunesse» durant les vacances scolaires.

En outre, il y a lieu de favoriser l’apprentissage et 
l’usage des transports en commun dès le plus jeune 
âge.

Il me semble dès lors important de réfléchir à des 
alternatives plus respectueuses de notre milieu de vie 
et par là même plus fidèles aux projets développés par 
les différents mouvements de jeunesse.

C’est pourquoi certains parents, et je me joins à eux, 
s’interrogent sur la possibilité d’un support de la Direc-
tion «Transports scolaires» du MET aux transports des 
mouvements de jeunesse pendant la période estivale.

Pourrait donc être envisagée la possibilité de déve-
lopper une offre permettant de prendre en charge les 
jeunes sur tout ou partie de trajets, par exemple entre 
une gare d’arrivée et le lieu précis du camp.

Dès lors, quelle est, Monsieur le Ministre, votre 
position face à cette proposition ? Est-elle envisagea-
ble ? Envisageable sur le plan financier, mais éga-
lement sur le plan organisationnel ? Entendez-vous 
étudier la possibilité de mettre en place concrètement 
cette demande ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je remercie M. Senesael qui poursuit sa croisade 
vertueuse pour les transports en commun, renouant 
ainsi avec un passé récent dans le secteur du TEC.

J’aurais évidemment voulu lui être très agréable 
pour deux raisons. d’abord, parce que c’est l’ancien 
louveteau qui vous parle et surtout parce que ma prési-
dente, Mme Milquet, m’a adressé il y a une dizaine de 
jours exactement la même interpellation que la vôtre.

Je vous apporterai à l’un et l’autre la même réponse, 
vous voyez donc qu’elle est la plus objective.

Premier élément, les bus affectés au ramassage sco-
laire appartiennent, comme vous le savez, à des entre-
prises privées et ne sont mis à la disposition des TEC 
que pendant l’année scolaire.

Les bus qui effectuent le ramassage scolaire ne 
sont pas toujours, loin de là, équipés pour assurer des 
déplacements qui, sur le plan des dispositions légales, 
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relèvent des services occasionnels : ils ne disposent pas 
d’un tachygraphe.

Troisième élément, vous voyez que c’est compliqué, 
sur le plan des répartitions des compétences, les servi-
ces occasionnels relèvent non pas des Régions, mais du 
Fédéral et ils ne peuvent bien sûr être prestés que par 
des autocars qui répondent à des normes spécifiques en 
matière d’accès au marché. la compétence des Régions 
est limitée exclusivement aux services réguliers et aux 
services réguliers spécialisés, rien d’autre.

Pour les mouvements de jeunesse et pour autant que 
la demande porte sur des parcours desservis par des 
lignes régulières existantes, la solution la plus adéquate 
consiste à utiliser le billet «voyage en groupe» délivré 
pour tout groupe d’au moins dix personnes – c’est ce 
que nous faisons dans la commune pour les plaines de 
vacances – qui en fait la demande au moins 48 heures 
à l’avance, ce n’est quand même pas trop excessif. le 
prix payé est égal au prix inter % ou à la carte urbaine 
en zone urbaine.

Il existe aussi des dispositions particulières pour 
les plaines de jeux. Le groupe – entre cinq et vingt 
enfants – voyage avec une carte spéciale délivrée par 
l’asbl Arc-en-Ciel, mais uniquement en période de 
congé scolaire. Le prix pour ces déplacements est fixé 
actuellement à 0,65 euro par enfant ou surveillant.

Nous sommes donc limités sur le plan technique, sur 
le plan des compétences, mais nous essayons, par une 
tarification avantageuse, d’attirer ces groupes vers nos 
transports en commun.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Merci, Monsieur le Ministre, 
pour vos réponses techniques.

Il y a des réponses techniques et des réponses poli-
tiques.

vous dites que le Fédéral a sa part de responsabilités 
à prendre. je ne doute pas que Mme Milquet pourra 
dès lors maintenant s’y atteler de manière pressante et 
positive.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Trans-
ports et du Développement territorial. – Si vous me le 
permettez, j’ai ajouté un petit p.s. au bas de la lettre : 
«Maintenant, vous pouvez vous en occuper.».

 J’espère qu’elle ne me renverra pas le courrier avec 
un autre commentaire. (Rires.)

 

M. Senesael (PS). – Je pense qu’une mission d’ana-
lyse pourrait être confiée à la SRWT pour voir s’il y 
a des possibilités, comme vous l’avez souligné, d’une 

tarification réduite pour ce genre d’initiatives durant 
les vacances scolaires.

ORGANISATION DES TRAVAUX

(Suite)

M. le Président. – Je constate que M. Wacquier 
ne semble pas nous avoir rejoints et en application de 
ce Règlement austère qui nous accompagne et nous 
honore, M. wacquier verra donc sa question orale 
sur «l’implantation des parcs éoliens» transformée en 
question écrite.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Puis-je vous propo-
ser de la renvoyer à la question que m’a posée un hono-
rable et très efficace Membre, M. borsus, sur le même 
sujet il y a quinze jours ?

M. le Président. – Bien volontiers. le contenu de 
la réponse ne m’appartient pas, Monsieur le Ministre. 
Cela devient une question écrite et la question écrite 
peut effectivement renvoyer à une question posée pré-
cédemment.

questionS oraleS

(Suite)

question orale
de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports

et du Développement territorial,
sur

«les initiatives prises
et le soutien apporté aux victimes

de l’incendie des Mésanges»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine, 
Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, sur «les initiatives prises et le soutien 
apporté aux victimes de l’incendie des Mésanges».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, suite à l’incendie survenu dans l’immeuble 
dit des «Mésanges» en 2003 et aux conséquences qui 
ont suivi, un comité de crise avait été mis en place afin 
de reloger les victimes de l’incendie. Celui-ci avait 
bien fonctionné.



20 P.W.  -  C.R.I.C. 121 (2006-2007)  -  12 juillet 2007

Étant donné le choc psychologique grave vécu par 
les victimes de l’incendie – pour rappel, sept personnes 
avaient perdu la vie – une demande de mise sur pied 
d’un comité d’accompagnement avait été formulée, 
mais n’a jamais vu le jour. Ce comité d’accompagne-
ment aurait été nécessaire afin, d’une part, d’apporter 
aux victimes un suivi médical et psychologique adapté 
à la réalité vécue et, d’autre part, d’informer les victi-
mes sur les aides disponibles, qu’elles soient matériel-
les, alimentaires ou autres.

Qu’en est-il aujourd’hui ? Est-il, dès lors, possible de 
disposer du dossier et de connaître en détail les démar-
ches entreprises par les pouvoirs publics responsables 
à l’égard des victimes de l’incendie des Mésanges ?

Il s’avère, en effet, que de nombreuses personnes 
ont encore de graves difficultés morales, psychologi-
ques, mais aussi financières. Ces difficultés financières 
résultent notamment :

– � des frais médicaux pour des troubles psychologiques 
graves, pour des blessures causées par l’incendie ;

– � de l’incapacité de travailler suite à des blessures, 
handicaps et traumatismes causés par ce même 
incendie.

Ces questions ne sont pas nouvelles. Il y a quatre ans 
déjà que le Comité des victimes désire trouver des répon-
ses et un soutien des pouvoirs publics responsables.

Aujourd’hui, le Comité des Mésanges devient la 
Fondation VIIM, Victimes de l’incendie de l’immeuble 
des Mésanges. Cette fondation aura pour but de réunir 
des fonds afin de permettre aux victimes un accom-
pagnement social et financier qui fait défaut depuis 
quatre ans. Elle sollicitera notamment des entreprises 
privées et des organismes privés de bienfaisance. Cette 
fondation s’engage aussi à dresser un bilan des besoins 
des victimes de l’incendie.

Dans quelle mesure pouvons-nous envisager un 
cofinancement de la Région wallonne à la Fondation 
VIIM ?

Vous, Monsieur le Ministre, vous avez déjà été 
interrogé en ce sens en 2005. Vous étiez alors descendu 
sur le terrain afin de vous rendre compte de la réalité. 
Qu’en avez-vous retiré comme conclusions ?

Après l’incendie, de nombreux responsables politi-
ques avaient pris la parole et fait de grandes promes-
ses. De quels actes ont été suivis ces engagements 
verbaux ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je voudrais d’abord indiquer à Mme Dethier-Neu-
mann qu’au lendemain de l’incendie, je n’ai pas fait 
de grandes déclarations pour une raison très simple : je 
n’avais pas en charge le domaine du logement à l’épo-
que. En outre, pour que les choses soient tout à fait clai-
res, comme je l’ai déclaré en commission, le 11 juin 
dernier, à une question similaire et portant sur le même 
sujet, je n’ai pas été sollicité directement par le comité 
en question.

Ceci dit, ce n’est pas parce que je n’ai pas fait de 
déclaration que je n’ai rien fait. Il y a un certain nom-
bre d’actes qui ont été posés et vous avez fait allusion, 
et je vous en remercie, à une rencontre que j’avais sou-
haitée dans le chef de mes compétences de logement.

Vous avez raison. un comité de soutien a été créé, 
VIIM, Victimes de l’incendie de l’immeuble des 
Mésanges survenu en février 2003. je rappelle que 
cette fondation s’est surtout constituée pour récolter 
les fonds nécessaires au suivi médical, social et psy-
chologique des familles concernées.

Nous nous souviendrons qu’après l’incendie, un 
mouvement de solidarité s’était levé, impliquant un 
grand nombre de mandataires politiques locaux et 
des associations volontaires et, d’autre part, la société 
«Toit et Moi», aidée en cela par le CPAS, avait proposé 
des logements d’accueil.

Dans le cadre des travaux de rénovation des loge-
ments, la société «Toit et Moi» de Mons a bénéficié, 
comme d’autres sociétés – mais c’est elle qui a été la 
plus importante société bénéficiaire de crédits dans le 
PEI, de mémoire 100 millions d’euros, c’est extrême-
ment important –, de crédits spécifiques pour permettre 
de revitaliser les quartiers concernés. Le programme 
PEI, pour le quartier lui-même, est divisé en deux par-
ties : Mons, Allée des Oiseaux où il y a 192 logements 
pour un montant de 10.286.300 euros, dont 116 loge-
ments à rénover et 76 à déconstruire, et Mons Jonc-
quoy, qui concerne 150 logements pour un montant de 
neuf millions d’euros, à savoir les deux tours Mésan-
ges et Fauvettes.

De surcroît, dès mon arrivée, j’ai libéré des crédits, 
et c’était une toute grande première, je crois que vous le 
reconnaîtrez volontiers, cela n’existait pas par le passé, 
pour faire face à l’accompagnement social de ces per-
sonnes, notamment dans le cadre des déménagements 
éventuels. C’est ainsi que, depuis fin 2004, 2005 et 
2006, des montants ont été dégagés pour les ADEL, 
puisque chaque locataire a pu percevoir, dans le cadre 
de ce déménagement, 400 euros. C’était la première 
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fois que nous intervenions et il y a eu d’ailleurs des 
crédits mis à la disposition de la société pour collecti-
vement intervenir, c’était une troisième intervention.

La rencontre à laquelle vous avez fait allusion a eu 
lieu à l’initiative de feu l’ancien bourgmestre faisant 
fonction de Mons. Je m’y étais rendu pour rencontrer 
des locataires et la réunion avait non pas porté sur leur 
situation de détresse sociale ou psychologique, mais 
davantage sur les questions, les préoccupations, voire 
les inquiétudes qu’ils nourrissaient à l’égard du projet 
de revitalisation, puisque vous savez que le grand pro-
jet que nous poursuivons, c’est de rendre cette zone – 
pardonnez-moi, je vais essayer de le dire de la manière 
la plus prudente pour le compte rendu – plus mixte sur 
le plan social. dans le cadre du partenariat public-privé 
que nous menons avec la société Thomas & Piron, 
vous trouverez là à l’avenir des villas cossues, bour-
geoises, vous trouverez là des logements moyens, des 
logements modestes et des logements sociaux.

De surcroît, nous avons prévu, avec le partenaire 
privé, des infrastructures de quartier, je pense à une 
crèche. et enfin, cela vous fera plaisir, dans la conven-
tion que nous avons menée avec Thomas & Piron, le 
bénéfice que Thomas & Piron réalise sur sa partie pri-
vée – quoi de plus normal, ils sont là pour gagner de 
l’argent aussi – est partagé. La partie qui revient à Toit 
et Moi est intégralement réinvestie dans l’efficacité 
énergétique. c’est du reste un des plus beaux dossiers 
que nous ayons en partenariat public-privé.

Ceci dit, je ne sais pas si vous avez été sur le site lui-
même. c’est un magnifique site, qui se situe à un jet de 
pierres du centre de Mons. le site est bordé par un étang 
qui est splendide avec des grands espaces engazonnés 
et il y avait moyen de requalifier complètement la zone 
qui, parfois, était une zone difficile sur le plan social.

Autant, nous, ici, dans une commission parlemen-
taire, Monsieur Borsus, je vous ai entendu, vous-même, 
moi-même, M. Senesael ou M. Bayenet, nous défen-
dons la mixité sociale, mais lorsqu’un certain nombre 
de personnes qui ont l’habitude de ce quartier, du voi-
sinage de personnes qui sont dans la même situation 
qu’elles, doivent aller ailleurs parce que, dans la requa-
lification, ce sont des logements moyens, il y a un phé-
nomène d’«orphelinat sociologique». vous comprenez 
ce que je veux dire ? c’était surtout cela. Mais si on 
veut vraiment avoir de la mixité et un peu d’émulation 
sociale, ce que souhaitaient la Ville, la société et votre 
serviteur, il y a un certain nombre de déménagements 
qu’il faut opérer.

Ceci dit, la réunion s’est passée avec grand calme. ils 
ont surtout souhaité savoir ce qui allait changer. Quel 
immeuble ? Qu’allait-on raser ? Quel type d’infrastruc-
tures ? Quelles étaient les conditions ? Allaient-ils payer 
plus cher demain qu’avant ? Cela s’est passé dans un 

excellent climat. Pour certains d’entre eux, effective-
ment, il reste, je suis d’accord avec vous, une blessure, 
mais le Ministre du Logement que je suis ne peut mal-
heureusement pas faire grand-chose pour les aider.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, j’entends bien que ce n’est pas vous qui avez 
fait les déclarations et d’ailleurs, je pense que ce n’est 
pas comme cela que je l’avais exprimé, mais je com-
prends bien que vous ayez souhaité faire une mise au 
point. J’entends bien les démarches qui ont été entre-
prises aux différents niveaux depuis 2003. néanmoins, 
il reste aujourd’hui des problèmes. il y a un comité qui 
crée une fondation. La question était : la Région wal-
lonne peut-elle lui être utile et lui apporter une aide, soit 
via un cofinancement, soit au moins via une rencontre 
pour entendre ses besoins, faire un bilan et voir com-
ment travailler ensemble ? Je me suis adressée à vous, 
car c’est vrai que vous êtes le Ministre du Logement, 
mais en même temps, vous pourriez être l’articulation 
entre des compétences qui sont interministérielles.

J’ai pu voir le projet, ce n’est pas quelque chose 
qui va être habitable dès demain. Les victimes de cet 
incendie pourraient entrevoir cela comme un projet 
futur dans leur vie plutôt qu’une réparation qu’ils sont 
en train de vivre. c’est une question qui se pose. Sont-
ils concernés directement par ce projet ? je ne sais pas 
quelle est leur situation quant au nombre de points et si 
on les considère comme des personnes qui pourraient 
être prioritaires quant à l’utilisation de ce site.

Néanmoins, il reste l’accompagnement. Effective-
ment, je pourrais aussi m’adresser à la future ou au 
futur Ministre des Affaires sociales. pour l’instant, je 
suis un petit peu dépourvue de moyens. C’est pourquoi 
je me suis permis de vous avoir posé cette question.

(M. Senesael, Vice-Président, 
reprend place au fauteuil présidentiel.)

question orale
de M. borsus à M. Antoine,

Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial,

sur
«la facture

de régularisation annuelle
d’électricité»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Borsus à M. Antoine, Ministre du Loge-
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ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur «la facture de régularisation annuelle d’électricité».

La parole est à M. borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Chers Collègues, pour notre 
nouveau Collègue, M. Bracaval, M. le Ministre ne 
souffrirait pas longtemps que je sois mollement assis 
devant lui sans le titiller sur telle ou telle question. Il 
m’enverrait tout de suite un petit message pour s’in-
quiéter de mon caractère amorphe subit. (Rires.)

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Il faut lui dire qu’une 
commission sans vous et moi, ce n’est plus vraiment 
une commission.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, je voudrais 
revenir un instant sur la problématique des factures de 
régularisation annuelle d’énergie, notamment celles qui 
sont adressées par Electrabel Customer Solutions. En 
effet, pour avoir fait l’exercice, il faut être bien malin 
pour les comprendre. En outre, nombre de nos conci-
toyens reçoivent une facture qui est spectaculairement 
à la hausse et ne parviennent pas à mesurer de quelle 
façon cette hausse peut s’expliquer, se justifier. ils se 
livrent donc corps et âme au call-center d’Electrabel. 
après le huitième ou le dix-huitième essai, suivant le 
caractère plus ou moins chanceux de leur vie en géné-
ral et de leur appel en particulier, ils sont reçus par un 
interlocuteur qui décline ce qu’on a prévu et préparé 
comme réponse. la plupart en ressortent perplexes. ils 
n’ont donc pas compris pourquoi leur facture a autant 
augmenté et se voient répondre qu’il y a probablement 
un problème dans le relevé de leur compteur ou, si ce 
n’est pas cela, il doit y avoir une défaillance électrique 
quelque part et il faut alors, sans trop de délai, se préci-
piter vers l’électricien du coin pour voir si la machine 
à laver n’a pas subitement décidé de consommer sept 
fois ce qu’elle consommait les années antérieures.

Certains ménages ayant fait le tour de ces différentes 
hypothèses, étant plus persévérants que d’autres, soit 
se dirigent vers leur banque pour s’acquitter de cette 
facture qu’ils ne comprendront décidément et défini-
tivement pas, soit font appel à Test-Achats qui a déjà 
reçu plusieurs dossiers et qui est réputé pour son dialo-
gue, parfois virilement constructif, un petit peu à l’ins-
tar d’autres dialogues avec Electrabel.

Je pense que le mieux, c’est toujours de s’adresser 
au Bon Dieu plutôt qu’à ses Saints. dès lors, puis-je 
vous demander si vous avez été vous-même alerté par 
ces centaines de consommateurs qui frisent l’apoplexie 
en découvrant leur nouvelle facture d’électricité réca-
pitulative sur un relevé supposé au 1er janvier et une 
répartition entre l’Intercommunale qui existait jusqu’au 
31 décembre et le fournisseur à partir du 1er janvier ?

Par ailleurs, certains documents sont envoyés tardi-
vement et on sait qu’un certain nombre de nos conci-
toyens doivent établir leur déclaration fiscale parce 
qu’ils travaillent chez eux – la valeur du travail est de 
plus en plus réhabilitée dans notre société – et doivent 
décompter des frais professionnels, le cas échéant, 
du bureau qu’ils occupent chez eux pour travailler. 
patatras, ils n’ont pas leur décompte définitif ! Ils ne 
savent donc pas établir leur déclaration et utiliser Tax-
on-Web comme ils rêvaient de l’utiliser. comment 
peut-on gérer cette affaire-là, Monsieur le Ministre ? 
Quelle est globalement votre appréciation de la situa-
tion ? La CWaPE a-t-elle cogité quant au sujet ? Est-ce 
possible, dans une matière complexe, de simplement 
expliquer aux gens pourquoi cela coûte plus cher ? 
quelles actions, Monsieur le Ministre, avez-vous déjà 
menées ou êtes-vous sur le point de mener de façon 
imminente, de manière à réconcilier les gens avec leur 
facture d’électricité ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – À l’invitation de 
M. Borsus et je le regrette quelque part, je joue de plus 
en plus un rôle de Test-Achats à mon tour et ceci en 
parfaite relation avec son porte-parole, M. Ducart, qui 
est un homme de très grande qualité, je tiens à le dire.

Votre question est évidemment assez technique et 
je veux y apporter tout le soin nécessaire, parce que 
cela nous a préoccupés, le Cabinet, votre serviteur, la 
CWaPE et Electrabel qui, manifestement, dans ce dos-
sier, autant le dire, porte une lourde responsabilité dans 
les incidents que vous avez relatés qui sont tout à fait 
exacts, même s’ils n’ont pas l’aspect quantitatif que 
vous leur prêtez, fort heureusement.

Il s’agit des factures de régularisation des clients 
n’ayant pas encore fait le choix d’un nouveau fournis-
seur d’énergie, qui sont fournis par Electrabel – j’ai 
envie de dire Electrafrance, apprenons le nouveau dia-
logue –, par fournisseur par défaut. la facture de régula-
risation adressée en 2007 aux clients résidentiels relève 
du réseau de distribution du secteur mixte, c’est le cas 
d’Electrabel bien évidemment, et comprend d’une part 
la dette ou la créance du gestionnaire de réseau pour 
les consommations antérieures au 1er janvier 2006 … 
ou plutôt 2007, vous voyez, il ne faut jamais lire ce que 
les collaborateurs écrivent … (Rumeurs.) En général, 
ils ne font pas beaucoup d’erreurs, ce collaborateur-là 
particulièrement qui est assez brillant, il a un nom, il 
sera dans le rapport, il s’appelle M. Glorieux, cela ne 
s’invente pas d’autant plus qu’il est très difficile, vous 
le verrez un jour, Monsieur Borsus, de trouver des col-
laborateurs spécialisés dans le domaine de l’électricité 
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hors Electrabel et hors les intercommunales de distri-
bution, c’est quasiment impossible au barème que les 
Cabinets proposent et avec la fragilité de l’emploi que 
cela suppose, vous l’avez encore vu ce matin. La fac-
ture de régularisation comporte donc la dette du ges-
tionnaire de réseau de distribution avant le 1er janvier 
2007 et, d’autre part, bien évidemment, la dette ou la 
créance du fournisseur pour les consommations posté-
rieures à l’ouverture des marchés au 1er janvier.

Electrabel ou Electrafrance s’était engagée à faire sui-
vre la facture, dans les 48 heures de son envoi, d’un cour-
rier explicatif contenant la facture détaillée pro forma du 
GRD de manière à informer la clientèle de la façon la 
plus claire et la plus satisfaisante possible au sujet de ces 
consommations captives. ces clients ont évidemment la 
possibilité de contester la partie estimée sur la base de 
l’index qu’ils auraient eux-mêmes relevé.

Cet engagement avait été formellement acté par 
mon Cabinet et par la CWaPE en date du 12 janvier 
2007. donc, nous avons été très diligents, avant même 
que ces factures ne doivent partir. dans les faits, nous 
avons constaté que l’envoi de la facture explicative, 
j’ai envie de dire la légende, n’a malheureusement pas 
accompagné dans les délais requis l’envoi de la facture. 
vous avez les chiffres, mais pas les lettres. Pour le dire 
simple, vous avez le montant, mais pas la légende mal-
gré les explications.

Sur base des plaintes qui sont arrivées à mon Cabi-
net ou à la CWaPE, nous avons organisé une réu-
nion où nous avons convoqué, CWaPE et Cabinet, le 
23 avril, Electrafrance pour venir s’expliquer. Cette 
société a indiqué à cette occasion que les factures pro 
forma qui avaient été préparées sur base d’une estima-
tion s’étaient avérées incorrectes et que, dès lors, ils 
n’avaient pas pu les envoyer en temps utile. electrabel 
s’est engagée fermement, lors de cette audition, à ce 
qu’à partir du 28 avril 2007, toutes les factures de clô-
ture et de régularisation seraient bel et bien accompa-
gnées, dans les 48 heures, d’une explication et que les 
erreurs d’estimation identifiées feraient l’objet d’une 
correction. ces erreurs d’estimation ont donc non seu-
lement retardé l’envoi des factures pro forma nom-
breux clients, mais elles ont aussi impliqué l’envoi de 
corrections et de notes de crédit rectificatives auprès de 
ceux qui avaient déjà reçu une facture erronée.

Lors d’une réunion de suivi de cette audition – on 
sait bien que M. Borsus va nous interpeller, donc, on 
travaille – qui s’est tenue le 22 juin à la CWaPE, Elec-
trabel a encore indiqué qu’elle avait engagé du person-
nel supplémentaire afin d’évacuer ce problème au plus 
vite, notamment les corrections des erreurs de janvier 
à avril.

En ce qui concerne ce que vous avez appelé «l’ex-
plosion» des montants facturés, il n’y a pas eu d’explo-

sion, mais il y a eu çà et là quelques étincelles, quelques 
erreurs manifestement et toujours trop importantes, en 
cela, je vous rejoins, même si ce n’était pas dans la 
proportion que vous avez indiquée.

Un autre aspect concerne les clients dont la relève 
d’index intervenait habituellement en janvier ou en 
février et pour lesquels les gestionnaires de réseau du 
secteur mixte ne comptaient réaliser cette relève qu’en 
2008. Je me suis opposé à ce planning. Suite à cette 
intervention, les clients concernés recevront ou vont 
recevoir – l’engagement des GRD est très clair – entre 
juin et août – rendez-vous dès lors, Monsieur Bracaval, 
début septembre pour une question de M. borsus parce 
qu’il a un cahier et il note «septembre, interpellation-
facture» – les cartons-réponses de la part d’Indexis, 
leur donnant la possibilité de communiquer dans les 
deux mois leur index en vue de l’établissement d’une 
facture de régularisation.

La question relative aux montants déductibles à 
l’impôt pour la déclaration fiscale des clients profes-
sionnels est, nous semble-t-il, hors contexte, puisque, 
globalement, on peut présumer que les consomma-
tions ont suivi le même rythme. on peut donc rentrer 
un montant indicatif ou simplement, il suffit d’écrire à 
votre receveur fiscal de la zone pour demander un report 
de rentrée de déclaration et toute demande donne droit 
immédiatement à un report de délai jusqu’au 25 ou 
26 juillet, si je prends l’exemple du ressort de Wavre.

J’ai même dit du bien de M. reynders. vous l’avez 
noté ?

M. le Président. – La parole est à M. borsus.

M. Borsus (MR). – Merci, Monsieur le Minis-
tre, pour ces éléments de réponse. je conviens que la 
matière n’est pas simple. vous n’avez évidemment 
aucune responsabilité dans les difficultés que rencon-
trent les consommateurs, particulièrement concernant 
la facturation qui leur est adressée. Peut-être que j’ai 
un petit peu forcé le trait, vous m’en excuserez, mais 
mon impression est que le nombre de personnes qui 
reçoivent des facturations significativement à la hausse 
est nombreux. je relativise mon propos. j’imagine que 
ceux qui reçoivent une facture à la baisse ne se précipi-
tent pas chez le bourgmestre du coin en lui disant : «Ma 
facture a baissé.».

 

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Ce qui ne veut pas 
dire qu’ils ne vont pas recevoir une correction.

M. Borsus (MR). – L’indication que j’ai, c’est que 
pas mal de factures sont à la hausse pour des sommes 
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significatives, de quelques dizaines, voire centaine 
d’euros pour une famille. Electrabel affirme : «C’est 
en fait parce que vous avez consommé plus, vous avez 
un dysfonctionnement ou on n’a pas bien relevé votre 
compteur, allez vérifier.», mais il est difficile de bien 
s’assurer que tout cela est bien normal pour un cer-
tain nombre de consommateurs. Si, effectivement, la 
CWaPE pouvait avoir une vision un petit peu transver-
sale par sondage, je pense que ce serait heureux pour 
les consommateurs.

M. le Président. – Je voudrais présenter à l’Assem-
blée mes excuses pour le non-respect du Règlement, 
et plus particulièrement à M. Bracaval, puisqu’il n’est 
pas prévu dans les règles qu’il y ait interpellation de 
Député à Député.

question orale
de M. Fontaine à M. Antoine,

Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial,

sur
«l’augmentation importante
des factures énergétiques

dans une Société de Logement
de Service Public (SLSP)»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fontaine à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement ter-
ritorial, sur «l’augmentation importante des factures 
énergétiques dans une Société de logement de service 
public (SLSP)».

La parole est à M. fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, les améliorations de gestion dans les 
SLSP peuvent parfois avoir des effets collatéraux inat-
tendus et pas toujours agréables pour les locataires.

Les habitants de 160 habitations sociales de la Cité 
solaire à Aiseau-Presles – Société Sambre et Biesme – 
ont reçu leur facture annuelle de chauffage. Certai-
nes factures ont vu leur montant augmenter de 500 à 
4.000 euros, dit la presse de Charleroi, soit une aug-
mentation qui va jusqu’à 300 %.

Outre la situation difficile dans laquelle se trouvent 
les habitants de ces maisons, l’explication donnée par 
les responsables de la société de logement repose sur 
l’explosion du coût du carburant. Nous savons que 
celui-ci n’a pas triplé son prix depuis un an.

Une autre explication semble reposer sur le système 
encore employé pour chauffer ces habitations : une 
énorme chaudière collective, éloignée des habitations, 
qui accuserait, outre le poids des ans, une surconsom-

mation excessive. Les responsables annoncent qu’un 
projet de chauffage individuel au gaz est à l’étude, 
financé par la Société wallonne du logement.

Mes questions sont les suivantes, Monsieur le Minis-
tre.

Disposez-vous d’informations sur une dégradation 
grave et soudaine survenue à cette installation l’année 
dernière ? Si oui, comment expliquer qu’elle n’ait pas 
fait l’objet de mesures d’urgence pour éviter la situa-
tion qu’on connaît aujourd’hui ?

Que la surconsommation d’une vieille chaudière 
éloignée des habitations crée un surcoût peut en effet 
être une explication au coût élevé de la facture de ces 
habitants. cependant, comment expliquez-vous l’aug-
mentation brutale de la facture de chauffage alors que 
la dégradation de la chaudière s’est sans doute faite sur 
le temps et non brutalement ?

Il semble qu’un projet de chauffage individuel au 
gaz soit à l’étude. Des projections ont-elles été faites 
pour en mesurer le coût moyen pour chaque habita-
tion ? Prévoit-elle une augmentation de loyer ?

Enfin, quelles mesures comptez-vous prendre, si 
c’est possible, pour alléger la facture anormalement 
élevée des occupants de ces 160 maisons ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je remercie M. fontaine. Autant vous êtes un spé-
cialiste des transports en commun, autant M. fontaine 
l’est pour le logement depuis maintenant plusieurs 
années. je pense qu’il faudra à un moment donné étu-
dier une médaille de reconnaissance pour l’attachement 
qu’il porte au secteur du logement depuis maintenant 
huit ans.

Plus sérieusement, si j’ose dire, la Cité solaire 
d’Aiseau-Presles relève effectivement de la Société de 
logement Sambre et Biesme de la commune de Far-
ciennes. La polémique que vous soulevez relève effec-
tivement du décompte de chauffage pour l’exercice 
2005-2006.

Reconnaissons d’abord – c’est une lapalissade, mais 
il faut le dire – que l’installation de chauffage de cette 
cité n’est, dans sa configuration actuelle, pas du tout 
performante. Il semblerait qu’effectivement un certain 
nombre de locataires consomment de l’ordre de 1.000 
à 2.000 euros de chauffage pour une année. C’est assez 
stupéfiant en soi. dès lors, la société de logement qui 
a été alertée par les locataires a organisé une réunion 
et elle s’est engagée, quoi de plus normal, à analyser 
en profondeur les causes des disparités observées, 
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notamment en vérifiant les relevés des calorimètres et 
les décomptes effectués par un prestataire extérieur où 
il n’est pas exclu qu’il y ait eu l’une ou l’autre erreur 
dans les comptages.

Par ailleurs, consciente du surcroît d’entretien que 
nécessite l’installation de chauffage spécifique de cette 
cité, la société prend en charge, et cela depuis plusieurs 
années, tous les frais d’entretien qui excèdent le mon-
tant habituellement exigé pour l’entretien d’une chau-
dière d’un particulier.

Indépendamment de cette mesure, la société de 
logement a décidé, là aussi je ne peux que m’en réjouir, 
d’accorder aux locataires des modalités d’étalement de 
paiement. c’est bien le moins qu’ils puissent faire, 
notamment pour tenir compte de leurs ressources.

Enfin, pour mettre un terme à la surconsommation 
générée par ce système de chauffage inadéquat, en 
relation avec le GRD, là je suis intervenu, la Société 
Sambre et Biesme a bien obtenu l’extension du réseau 
de distribution au gaz pour la cité concernée. d’ores et 
déjà, nous avons convenu avec la

Société wallonne du logement de libérer 633.000 
euros – c’est quand même une somme assez apprécia-
ble – afin de procéder au plus vite au remplacement de 
l’installation collective de chauffage par des chaudiè-
res individuelles liées au gaz, ce qui devrait permet-
tre de responsabiliser directement les personnes, car 
manifestement, il y a une responsabilité collective. Il y 
a probablement des erreurs de décompte, mais il peut 
aussi y avoir çà et là des comportements individuels 
de surchauffe. Ma volonté et celle de la société, c’est 
vraiment de responsabiliser les locataires en allégeant 
leur facture par un autre système de chauffage et par un 
autre système d’approvisionnement.

M. le Président. – La parole est à M. fontaine.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, merci 
pour votre réponse, parce que je crois qu’il fallait 
effectivement prendre les dispositions qui ont été pri-
ses pour éviter que cette situation ne perdure. on ne 
peut que regretter de constater qu’on ait laissé en place 
un système de chauffage qui est aujourd’hui – tout le 
monde le sait – absolument dépassé, parce que, comme 
vous l’avez dit, il ne responsabilise pas les gens et cela 
amène évidemment des surprises assez dramatiques, 
surtout dans des immeubles d’habitations sociales où 
les gens ont déjà des difficultés. il ne faut pas oublier 
que cela se passe à Farciennes qui est une des com-
munes les plus pauvres de Wallonie. le niveau de 
revenus moyen de la population est particulièrement 
faible. là, peut-être plus qu’ailleurs, les gestionnaires 
de la société, mais je sais qu’ils ont changé, auraient dû 

être particulièrement attentifs à cette situation. on voit 
qu’on a eu raison de changer les gens.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je voudrais préci-
ser que d’une manière générale, nous avons décidé de 
remplacer la totalité des chauffages électriques. Sur les 
trois ans qui viennent, les 7.000 chauffages électriques 
vont disparaître.

question orale
de M. Wesphael à M. Antoine,

Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial,

sur
«l’octroi d’un permis d’urbanisme

pour un immeuble
à appartementS à Awans

alors que tous les avis préalables 
étaient négatifs»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Wesphael à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «l’octroi d’un permis d’urbanisme pour un 
immeuble à appartements à Awans alors que tous les 
avis préalables étaient négatifs».

La parole est à M. wesphael pour poser sa ques-
tion.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, je 
pense que ce n’est pas la première fois que vous êtes 
interrogé sur ce dossier. vous connaissez peut-être la 
Commune d’Awans, située aux portes de Liège. Elle a 
gardé manifestement intact son caractère rural.

Un endroit, plus particulièrement, attire l’attention : 
l’ensemble formé par l’église Sainte-Agathe, de style 
renaissance mosane du 13e siècle, et ses abords, classé 
par Arrêté royal le 20 octobre 1978.

De nos jours, lors d’un tel classement, un périmètre 
de protection de 150 mètres est défini. cela n’a pas 
été le cas lors du classement de ces deux biens. néan-
moins, la Commission royale des Monuments et Sites a 
prescrit certaines règles lors des nombreuses demandes 
de permis d’urbanisme introduites par les riverains de 
la rue de l’Église et de ses environs. Elle a notamment 
imposé aux riverains des choix de teintes de tuiles, de 
châssis, de types de briques et de parements, de formes 
de fenêtres, etc.

Une parcelle de terrain de 1.270 m2 coincée entre le 
mur du cimetière, propriété communale, et une maison 
par ailleurs inscrite sur la liste du patrimoine a attiré 
l’attention d’un promoteur immobilier.
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Fin 2005, une demande de permis d’urbanisme rela-
tive à un bien sis à Awans, rue de l’Église, a donc été 
introduite par la société anonyme «Horizon 3D Invest» 
pour la construction d’un immeuble de 11 apparte-
ments accueillant également un bureau de poste.

Le projet a fait l’objet d’un avis défavorable de la 
part du Collège communal d’Awans ; celui-ci a estimé 
notamment que le projet, tel que présenté, par son 
langage architectural et son gabarit, met en péril le 
caractère de la zone. En outre, ledit Collège estime 
que le projet risque de poser des problèmes en termes 
de mobilité, compte tenu du caractère de la rue de 
l’Église. Le Collège estime aussi que la problématique 
liée au stationnement n’est pas solutionnée.

L’avis du fonctionnaire délégué était également 
défavorable pour diverses raisons :

– � la sécurité des usagers ne peut être assurée raison-
nablement s’il devait y avoir une aggravation de la 
situation existante déjà préoccupante ;

– � le programme proposé est important et il y aura 
immanquablement une augmentation du charroi ;

– � les dispositions du projet ne permettent pas d’assu-
rer correctement les besoins en matière de station-
nement ;

– � le programme envisagé a également pour consé-
quence une rupture de volumétrie avec le contexte 
bâti environnant, particulièrement le bâtiment de 
transition.

La Commission d’avis sur les recours a également 
remis un avis défavorable en termes non pas de mixité 
entre contemporanéité et ruralité, mais de contexte 
urbanistique et de cadre de vie des habitants :

– � la création d’un bureau de poste nécessite une offre 
importante d’emplacements de parcage ;

– � vu le nombre total de logements, le nombre total 
d’emplacements de stationnement est insuffisant et 
il serait utopique de miser sur une synergie entre les 
places de parcage liées aux appartements et celles 
destinées au bureau de poste ;

– � le projet tel que déposé est de nature à compromettre 
les circonstances architecturales et locales.

Pourriez-vous m’expliquer, Monsieur le Ministre, 
comment vous arrivez à conclure, contrairement à tous 
les avis négatifs émis préalablement, à la faisabilité de 
ce projet ? Permettez-moi d’émettre quelques réserves 
sur les arguments avancés par vous lors de l’octroi de 
ce permis, à savoir, notamment, que 13 emplacements 
de stationnement réservés aux appartements, plus trois 
pour le bureau de poste, dont un pour les personnes 
à mobilité réduite, sont suffisants, qu’une partie des 
usagers se rendra à pied au bureau de poste, et que 
l’augmentation du charroi serait peu significative. De 
même, pourriez-vous m’éclairer sur les garanties qui 

pourraient être apportées sur la sécurité des usagers, 
sur la manière d’atténuer le profond sentiment d’injus-
tice ressenti par la population qui s’est vue contrainte, 
pendant des années, de respecter des normes urbanisti-
ques qui ne sont plus applicables lorsqu’il s’agit, dans 
ce cas-ci, d’un promoteur ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Trans-
ports et du Développement territorial. – Monsieur le 
Président, j’avais déjà eu l’honneur de répondre à une 
question portant sur le même sujet, en date du 3 mai, 
introduite par Mme Defraigne qui, essentiellement, 
regrettait mon refus pour la poste. Elle intervenait dans 
un sens quelque peu différent de M. Wesphael. Comme 
quoi, toutes les opinions existent.

Quelle est la vérité dans ce dossier ? Vérité tout à 
fait technique, cela n’a rien de politique. Rappelons-
nous, Monsieur Wesphael, qu’une demande de permis 
d’urbanisme a été introduite par la SA «Horizon 3D 
Invest» pour la construction d’un immeuble à appar-
tements – 11 logements – accueillant également un 
bureau de poste à Awans.

La demanderesse a introduit un recours auprès du 
Gouvernement wallon le 11 mai 2006 à l’encontre de 
la décision de refus prise par le Collège communal en 
première instance. En tant qu’autorité de recours, voici 
les éléments déterminants qui ont éclairé ma décision.

1.  La prise en compte des besoins locaux.

La création de nouveaux logements sur le territoire 
de la Commune d’Awans répond à un réel besoin. De 
même, la création d’un bureau de poste correspondait 
au souhait de la population, Mme Defraigne me l’ayant 
d’ailleurs confirmé.

2.  Plan de secteur.

L’affectation du projet (mixité : logements et bureau 
de poste) est tout à fait conforme à la destination de la 
zone prévue au plan de secteur (zone d’habitat à carac-
tère rural).

3.  Intégration dans l’environnement bâti.

En termes de gabarit, les niveaux sous corniches de 
l’immeuble principal correspondent aux niveaux des 
maisons voisines (rez + 2 dont un niveau engagé par-
tiellement dans la toiture). Cet immeuble s’intègre cor-
rectement dans son environnement. Par contre, pour le 
volume accueillant le bureau de poste, la confrontation 
du projet avec le bâti local est malheureuse. Ce der-
nier, de type «rez + 3», écrase complètement le volume 
secondaire de l’habitation voisine de gauche (volume 
de type «rez + 1 étage engagé partiellement dans la 
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toiture»). Il convient de réduire d’un étage le bâtiment 
devant abriter la poste. Toutefois, il n’est pas possible, 
légalement, dans la procédure de recours, d’introduire 
des plans modificatifs afin de revoir le gabarit de ce 
bâtiment. Je le dis parce que c’est un grand élément 
d’incompréhension des demandeurs. On leur dit : 
«Oui, mais il y a un étage de trop.». Souvent, les gens 
me disent : «Donnez-moi le permis et je retirerai un 
étage.». mais le problème, vous l’aurez compris, c’est 
que les plans ne correspondent plus. Or, on ne peut 
pas, dans l’instance de recours, permettre une modifi-
cation de plans. Je ne pouvais dès lors que leur refuser. 
mais dans le refus, j’ai bien précisé quelles étaient les 
conditions d’une acceptation future, pour autant que 
les plans y correspondent.

4.  Architecture.

Je me suis appuyé sur la Commission d’avis sur 
les recours – qui est composée d’architectes et de la 
CRAT. Que dit-elle ? Qu’il s’agit d’un projet de type 
«contemporain», et que «la contemporanéité n’est pas 
antinomique de la ruralité (... ) il y a lieu de préférer 
une architecture contemporaine de qualité plutôt que 
de miser sur une architecture pastiche du passé …» .

 5.  Parkings.

Le projet prévoit 13 emplacements de stationnement 
réservés aux appartements (soit plus d’un par appar-
tement) et 3 devant le bureau de poste. En outre, les 
visiteurs des résidents pourront, en journée, occuper 
les places vides à l’arrière de l’immeuble et, en soirée, 
le trafic étant nettement moins dense, stationner hors 
site (notamment près du hall omnisports). Les parkings 
réservés au bureau de poste seront également accessi-
bles, en soirée ou le week-end, pour les visiteurs des 
résidents.

6.  Charroi.

L’augmentation du charroi sera peu significative. 
L’essentiel du trafic de la rue est un trafic de transit 
plutôt que de circulation locale.

En conclusion, le projet est acceptable dans son 
ensemble. Toutefois, le volume accueillant le bureau 
de poste doit faire l’objet de plans modificatifs (dimi-
nution du gabarit), ce que ne permet pas la procédure 
sur recours. Ce volume ne peut donc être autorisé dans 
le cadre de la présente procédure. J’ai donc accordé 
le permis d’urbanisme sollicité pour la construction de 
l’immeuble à appartements, à condition de respecter 
l’avis du service d’incendie ainsi que les prescriptions 
du règlement général sur les bâtisses relatif à l’accessi-
bilité et à l’usage collectif pour les personnes à mobi-
lité réduite (articles 414 et suivants du CWATUPE).

Après un examen minutieux, c’était un permis qu’il 
fallait accepter, me semble-t-il. probablement y a-t-il 
eu l’une ou l’autre contestation locale qui a emporté 

le refus du Collège. mais sincèrement, commission 
comprise, à l’exception du volume de la poste, chacun 
considérait qu’il fallait l’autoriser.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, vous 
me donnez un certain nombre d’arguments, d’ordre 
technique et urbanistique, je les entends. Simplement, 
j’ai le sentiment que la commune connaît bien son ter-
ritoire et les dispositions urbanistiques en la matière, 
et même si la commune n’est pas suffisante en matière 
d’avis, il y a l’avis du fonctionnaire délégué, qui n’était 
pas triste non plus à l’égard de ce projet.

Vous avez pris des avis complémentaires, que je 
connais, pour motiver votre décision, c’est un choix. 
Nous verrons par la suite si, effectivement, en termes 
d’intégration urbanistique, il était judicieux ou pas.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Sincèrement, la 
commission, qui est assez sévère d’habitude, n’a pas 
vu d’objection ici, je l’ai donc suivie.

(M. Borsus, Président, 
reprend place au fauteuil présidentiel.)

question orale
de M. Bracaval à M. Antoine,

Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial,

et à M. Marcourt,
Ministre de l’Économie, de l’Emploi

et du Commerce extérieur,
sur

«la création d’un cluster
et/ou d’une plate-forme

énergies renouvelables»

question orale
de M. Senesael à M. Antoine,

Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial,

sur
«les énergies renouvelables»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Bracaval à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial 
et à M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi 
et du Commerce extérieur, sur «la création d’un cluster 
et/ou d’une plate-forme énergies renouvelables» et la 
question orale de M. Senesael à M. Antoine, Ministre 
du Logement, des Transports et du Développement ter-
ritorial, sur «les énergies renouvelables».
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C’est le Ministre Antoine qui répondra à ces deux 
questions, en son nom et au nom de M. le Ministre 
Marcourt.

La parole est à M. Bracaval pour poser sa question.

M. Bracaval (MR). – Monsieur le Président, en 
mars de cette année, M. le Ministre Marcourt répon-
dait à une question posée par M. le Député Crucke 
concernant la création d’un cluster et/ou d’un pôle de 
compétitivité consacré aux économies d’énergie et aux 
énergies renouvelables. Il en ressortait que le dossier 
était à l’étude et que les consultations étaient en cours 
par rapport aux initiatives existantes et aux entreprises 
intéressées.

Récemment, la presse a fait état de la création par 
les Ministres Antoine et Simonet d’une plate-forme 
des entreprises actives dans le secteur, assortie d’un 
soutien régional de 160.000 euros. A l’analyse des ren-
seignements qu’il est possible de tirer des articles de 
presse et de ceux que l’on peut obtenir de différentes 
sources d’information, la plus grande confusion sem-
ble régner.

Cette plate-forme rassemble-t-elle déjà de nom-
breux membres affiliés qui ont appris à fonctionner 
ensemble, ou le battage médiatique et l’annonce d’un 
subside sont-ils destinés à les appâter afin de justifier a 
posteriori son existence ?

Quel est son programme, son mode de fonction-
nement et son financement ? Quel sera le contrôle du 
Gouvernement ou du Parlement wallon ? Où est l’in-
dispensable interaction avec l’administration ?

Créer cette plate-forme avant que les contours et 
l’articulation du cluster soient fixés, n’est-ce pas mettre 
la charrue avant les bœufs … ou même un effet d’an-
nonce et un lobbying destinés à forcer une décision en 
Gouvernement wallon ?

La politique de clustering étant essentiellement 
du ressort du Ministre Marcourt, assistons-nous à un 
«combat des chefs» dont seront victimes la Wallonie et 
les entreprises travaillant dans le secteur des énergies 
renouvelables qui ont entamé un véritable travail bot-
tom-up avant de songer à se répandre dans la presse ?

M. le Président. – La parole est à M. Senesael pour 
poser sa question.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Ministre, les éner-
gies renouvelables ont le vent en poupe. Il est évident 
qu’il n’y a pas de secteur plus porteur actuellement. Il 
suffit pour cela de voir quelle ampleur ont pris les certi-
ficats verts. Ils ont augmenté de 60 % ces deux derniè-
res années et la part d’électricité verte devrait atteindre 
les 12 % d’ici 2012.

Pourtant, les entreprises actives dans la production 
de biens et de services en sources d’énergies renou-
velables sont encore mal connues et peu développées 
chez nous. À chaque fois que l’on installe une éolienne, 
elle est fabriquée en Allemagne ou ailleurs.

Récemment, vous avez mis en place, en collabo-
ration avec la Ministre Simonet, une plate-forme des 
entreprises actives dans le secteur des énergies renou-
velables et ce, dans le but d’organiser celui-ci.

L’objectif de ce nouvel outil, l’asbl «Renewable 
business facilitator», est d’aider les entreprises wallon-
nes à pénétrer les marchés, à trouver des financements, 
à assurer le lien recherche/industrie et par là même, 
susciter une offre industrielle pour occuper ce mar-
ché et ne pas les laisser dans les mains d’industriels 
étrangers. Un tel outil devrait avoir pour conséquence 
de mettre en réseau l’ensemble des acteurs wallons 
du renouvelable afin de créer d’authentiques filières 
industrielles.

Si ce domaine est vaste, le marché ne l’est pas moins. 
Les ménages et les entreprises en constituent les prin-
cipaux clients. Ces dernières ne cachent d’ailleurs pas 
les difficultés qu’elles rencontrent : l’insuffisance des 
incitants publics au développement du marché – dans 
son volet promotionnel, entre autres –, la faiblesse de 
moyens financiers et le manque d’informations spéci-
fiques sur le secteur des énergies renouvelables en tant 
que marché.

Selon une enquête menée par la filière industrielle 
des énergies renouvelables en Wallonie auprès des 
241 entreprises et 7 universités ou centres de recher-
che, il ressort que l’emploi spécifique dans ce secteur 
pèse 280 équivalents temps plein ; le chiffre d’affaires 
atteint les 24 millions d’euros et les investissements, 
7,8 millions. Le Wallon semble donc davantage en posi-
tion de consommateur d’énergie verte que de produc-
teur d’outils permettant de la produire. Ce qui contraste 
avec les perspectives, puisque les investissements dans 
la production d’énergie verte pour 2007-2012 sont esti-
més à 840 millions d’euros au minimum.

Où en sommes-nous actuellement dans le développe-
ment des énergies renouvelables en Région wallonne ?

Sur un plan plus financier, le chiffre de 840 millions 
d’euros d’investissement dans la production d’énergie 
verte pour 2007-2012 est-il une estimation correcte ? 
Pouvez-vous nous donner un éclaircissement si ce chif-
fre s’avérait être sous-estimé ?

D’autre part, la question est de savoir pourquoi le 
plan Marshall n’a-t-il pas boosté les énergies renouve-
lables en pôle de compétitivité. N’y a-t-il pas lieu aussi 
de créer un cluster énergies renouvelables ?

Quelles sont les mesures envisagées en vue d’inci-
ter les industriels à se lancer notamment sur le marché 
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de production d’éoliennes ? En outre, quelles sont les 
mesures concrètes envisagées, notamment dans le décret 
sur le soutien public à la production d’énergie photovol-
taïque, en vue de favoriser la production de celle-ci ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je remercie MM. Bracaval et Senesael, parce que 
leurs questions tombent à point nommé. C’est un sujet 
qui me passionne, comme Bourgmestre d’abord, pour 
avoir installé un grand parc éolien dans ma commune.

Je reprendrai volontiers une des phrases prononcées 
par M. Senesael, parce qu’elle révèle la complexité 
de la situation : «Aujourd’hui, le Wallon est un grand 
consommateur d’énergie verte, d’énergie renouvela-
ble.». On le voit bien à titre individuel, par le succès 
des primes : 33.000 primes accordées l’année dernière. 
On le voit sur le plan collectif : le nombre de commu-
nes qui ont décidé de s’approvisionner exclusivement 
en électricité verte, dans le cadre des centralisations 
d’achat, en témoigne. Ensuite, c’est le succès incon-
testé des énergies renouvelables en Wallonie, puisque 
les certificats verts, qui attestent de la production et de 
la fourniture d’énergie renouvelable, le démontrent en 
suffisance. nous avons connu, sur les deux dernières 
années, une progression d’énergies renouvelables, de 
l’ordre de 60 %, ce qui est une des plus fortes progres-
sions en termes d’énergies renouvelables, à travers 
toute l’Union européenne.

À telle enseigne que mon prédécesseur, qu’on 
ne peut pas suspecter de ne pas aimer les énergies 
renouvelables, M. Daras, avait fixé le pourcentage de 
consommation à 8 % en 2010. nous avons décidé, le 
30 novembre 2006, au Gouvernement, de le porter 
à 12 % d’énergies renouvelables en fonction de la 
consommation totale d’électricité. Aujourd’hui, sur 
base des certificats verts rentrés et des projets en pré-
paration, en attente de permis, nous pouvons d’ores et 
déjà dire qu’en 2012, nous ferons beaucoup mieux que 
les 12 % retenus par le Gouvernement.

Notre Région – je le dis pour Mme Dethier-Neu-
mann – est vraiment «branchée» sur l’énergie renouve-
lable, avec des succès qui sont stupéfiants.

Une des récentes mesures que j’ai prises, portant les 
certificats verts de 10 à 15 ans, ne fait que consolider 
ce secteur et permet à des secteurs qui ne parvenaient 
pas à équilibrer l’exploitation – je pense à la biométha-
nisation –, de pouvoir y accéder.

Premier constat : nous consommons du renouve-
lable. Deuxième constat : nous ne produisons pas 
suffisamment de biens et de services liés aux uni-

tés de production d’énergies renouvelables. En cela, 
M. Senesael vient d’avancer un chiffre éloquent : l’Uni-
versité catholique de Louvain a, à ma demande, chif-
fré, pour les cinq prochaines années, une commande 
au minimum de 840 millions d’euros d’investisse-
ments en Wallonie. ce qui veut dire que nous allons 
investir dans le renouvelable – je ne parle même pas de 
l’efficacité énergétique liée à la PEB, dont nous avons 
convenu il y a quelques semaines – 840 millions. Le 
chiffre est-il réel ? vous allez vite le comprendre. Rien 
que pour Biowanze, nous avons un investissement de 
240 millions d’euros. Vous aurez très vite compris que 
840 millions, c’est du «bas mot».

Si je prends la France, EDF, par une filiale qui est lan-
cée en bourse, vient de décider d’investir, pour les trois 
prochaines années, 500 millions d’euros, rien que dans 
l’éolien. vous imaginez dès lors que, que ce soit dans 
notre petite Région, ou notre grand pays voisin la France, 
les commandes de machines-outils, de biens et services 
dans les énergies renouvelables vont «exploser».

Le projet de décret SOLWATT vient de rentrer du 
Conseil d’État, il passera au Gouvernement en dernière 
lecture, jeudi. nous aurons l’occasion et le bonheur 
de le découvrir au mois d’août ou en septembre, dès 
que vous le souhaiterez, pour qu’il soit définitivement 
approuvé. Il est attendu par un grand nombre de nos 
concitoyens, qui souhaitent installer des panneaux pho-
tovoltaïques. Jeudi prochain, au Gouvernement, nous 
aurons en même temps l’adoption des prêts sociaux 
énergétiques, ce qui permettra aux familles les plus 
modestes d’acquérir le capital nécessaire à l’installa-
tion. parce que je ne veux pas que l’accès à l’énergie 
renouvelable soit réservé aux plus nantis. ce serait une 
double injustice.

Ce qui veut dire que nous sommes appelés à connaître 
une véritable «explosion» du secteur photovoltaïque et 
de l’installation des panneaux. C’est à ce point vrai que 
nous avons, aujourd’hui, des entreprises qui vont se lan-
cer dans la production et l’installation du panneau pho-
tovoltaïque. Ekowatt vient d’annoncer 80 emplois dans 
ce secteur. Et si je prends Suntechnics, c’est 140 emplois 
créés et, de surcroît, sur le zoning de Perwez.

Aujourd’hui, on voit donc un grand nombre d’entre-
prises qui ont décidé de produire des biens et services, 
et pas simplement importer du matériel d’Allemagne 
et l’installer chez nous. J’ajoute à cela le développe-
ment spectaculaire d’entreprises, comme Issol et Dro-
ben, dont 90 % concernent de l’exportation. Ce sont 
des entreprises wallonnes qui exportent sur des mar-
chés, parce qu’il n’y avait pas de soutien en Région 
wallonne.

dès lors que nous aurons les cinq certificats verts, 
que nous aurons les compteurs à l’envers, plus les prêts 
sociaux, on aura un temps de retour de sept ans – peut-
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être un peu moins en fonction des déductions fiscales 
qui interviendront au Fédéral – pour le placement.

Bref, vous l’aurez compris, un marché fabuleux 
attend les entreprises !

la difficulté, c’est que lorsque nous avons orga-
nisé l’étude FIERWALL, j’ai été stupéfait de voir que 
l’adage qui disait : «Choisissez du renouvelable, vous 
allez créer de l’emploi.», n’est pas vrai aujourd’hui. en 
effet, la grande majorité des entreprises existantes dans 
le secteur du renouvelable, est composée essentielle-
ment de toutes petites entreprises, de TPE, avec généra-
lement moins de cinq personnes et qui ne représentent, à 
ce jour, que quelques centaines d’emplois, bien en deçà 
du marché potentiel que recèlent les énergies renou-
velables. c’est comme si les Wallons, en choisissant 
les énergies renouvelables – bien sûr, ils font un geste 
essentiel pour leur environnement –, conforteraient des 
secteurs économiques industriels voisins. Nous devons 
donc tout faire – c’est, à mon avis, l’enjeu des cinq pro-
chaines années – pour développer une filière d’entrepri-
ses – grandes, petites et moyennes – dans le secteur du 
renouvelable.

Pour que cette filière se constitue, alors que nous 
avons, aujourd’hui, des petites sociétés, nous avons 
décidé, non pas de créer une plate-forme, mais de 
répondre à un projet d’une association qui réclamait des 
subventions sur ce terrain, tant chez Mme Simonet que 
chez moi-même, pour constituer cette plate-forme qui, 
aujourd’hui, rassemble déjà 13 sociétés productrices de 
biens et services dans la filière photovoltaïque et, si je 
compte l’ensemble du renouvelable, c’est pratiquement 
une centaine d’entreprises. À partir de cette plate-forme, 
à côté et en jonction avec Edora – dont je veux ici saluer 
l’engagement et singulièrement, Mme Annabelle Jac-
quet –, l’Union wallonne des entreprises et Agoria, ces 
secteurs devraient alors constituer le cluster que nous 
attendons et dont je vous rappelle que les critères sont 
définis par décret et nécessitent une taille critique. or, 
pour le moment, nous ne l’avons pas.

J’ai envie de dire que la plate-forme, c’est le tison, 
c’est aller rechercher un certain nombre d’entreprises 
qui, parfois, sont actives, sans le savoir, dans le renou-
velable. on ne se déclare pas dans le renouvelable, 
parce qu’il n’y a pas de Code NACE pour les énergies 
renouvelables. On ne peut pas prendre un annuaire 
industriel et utiliser le Code NACE pour les trouver. 
Vous avez donc, parfois, des entreprises actives dans 
le génie mécanique, qui participent à la confection de 
pièces dans le renouvelable, mais qui ne sont pas réper-
cutées comme telles et de ce fait, biaisent l’impression 
très limitée du secteur du renouvelable en Wallonie.

Une fois que la plate-forme sera appelée à être «bio-
dégradable», vous aurez un véritable cluster soutenu 
par mon Collègue M. Marcourt.

M. Senesael me demandait si le Plan Marshall avait 
omis le renouvelable. il le dit en termes élégants, je 
l’en remercie. les écologistes disent : «le Plan Mars-
hall n’en a cure des énergies renouvelables !». c’est 
faux puisque, dans le Plan Marshall, il y a un volet de 
20 millions d’euros pour le soutien à la recherche dans 
le secteur du renouvelable et de l’efficacité énergéti-
que.

La condition est très simple : il faut que la recherche 
conduise à une déclinaison économique et à une créa-
tion d’emplois. Qui fait la sélection ? un jury interna-
tional. Pas le Ministre. mais la vérité, c’est la modicité 
du nombre de projets déposés. c’est d’ailleurs un des 
problèmes de la Wallonie : nous manquons de projets. 
j’ai 20 millions d’euros ; si je prends juin 2007, je 
devais accorder, en principe, quelque cinq à dix mil-
lions. le jury n’a retenu que 2,5 millions d’euros de 
projets. Aujourd’hui, nous allons relancer un appel, 
notamment en fusion avec la plate-forme, en espé-
rant que nous pourrons consommer définitivement ces 
20 millions d’euros l’année prochaine.

Les énergies renouvelables, aujourd’hui, ont connu 
une croissance spectaculaire, mais il nous appartient 
à nous, Gouvernement, de créer les conditions pour 
l’avènement d’une véritable filière économique et donc 
d’emploi dans ce secteur.

M. le Président. – La parole est à M. Bracaval.

M. Bracaval (MR). – Je vous remercie. J’avais bien 
compris que c’était une phase transitoire. Vous avez 
confirmé cela.

Mais j’ai un petit problème avec le Plan Marshall. 
Interrogée à propos du Plan Marshall et l’absence des 
énergies renouvelables dans les pôles de compétitivité, 
Mme Simonet a répondu que ceux-ci ne visaient que 
des secteurs déjà développés sur une aura internatio-
nale. C’est un peu contradictoire.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Vous savez quoi ? 
Elle s’est trompée.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse exhaustive. Je le remercie aussi pour son 
engagement dans cette matière.

En ce qui concerne le photovoltaïque, je serai d’ac-
cord pour partager le vocabulaire «borsusien», en 
utilisant l’expression «explosion» plutôt que «petite 
étincelle».
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Je voudrais aussi attirer l’attention sur une remarque 
plus que pertinente de M. le Ministre quant au marché 
fabuleux pour nos petites entreprises, puisque l’environ-
nement va conforter le secteur économique du renouve-
lable. cela devrait être une des fiertés de la Wallonie.

Enfin, comme mon Collègue M. Bracaval, si j’avais 
posé la question du Plan Marshall, c’est qu’il y avait 
quelques petits malentendus avec Mme Simonet. Je 
préfère vous croire, Monsieur le Ministre, en sachant 
qu’il y a 20 millions d’euros prévus.

question orale
de M. Fontaine à M. Antoine,

Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial,

sur
«la désignation d’une administratrice 

dans une société de logement
en tant que représentante

du Conseil consultatif des locataires
et propriétaires (CCLP)»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Fontaine à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «la désignation d’une administratrice dans 
une société de logement en tant que représentante 
du Conseil consultatif des locataires et propriétaires 
(CCLP)».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre, je fais 
référence à l’assemblée générale de la société «les Jar-
dins de Wallonie» qui s’est tenue le 27 juin dernier à 
Familleureux. Lors de cette assemblée générale, il 
apparaît qu’une administratrice désignée ne rentre pas 
dans le cadre légal pour cette attribution.

En effet, suite à une interpellation faite ici même, en 
date du 6 avril 2006, concernant la procédure d’attribu-
tion de la présidence d’un comité consultatif des loca-
taires d’une société de logement social, vous m’aviez 
répondu que «si on n’est pas locataire ou propriétaire 
dans le logement public, on ne peut évidemment pas y 
siéger.». Cette personne est bien locataire mais d’une 
habitation privée dans un lotissement social. Mais elle 
n’est donc pas locataire d’un logement social, ni pro-
priétaire dans le périmètre. De plus, il semble que sa 
position de présidente au sein du CCLP soit contestée 
par les autres membres du CCLP et que toutes les pro-
cédures n’aient pas été respectées.

Est-il normal qu’il n’y ait pas eu d’appel à candi-
dature au sein même du CCLP pour le poste de repré-
sentante en tant qu’administratrice à la société de 
logement ?

Pouvez-vous me dire quelles mesures vous comptez 
prendre vis-à-vis de cette situation anormale, et dans 
quels délais ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Trans-
ports et du Développement territorial. – Monsieur le 
Député, il est clair que la désignation n’est pas correcte 
et n’est pas conforme à la réglementation. dès lors, 
nous considérons, au Cabinet et à la Société wallonne 
du logement, que le représentant des locataires au sein 
de la société de logement n’est donc pas, aujourd’hui, 
formellement désigné. nous avons demandé à la 
Société wallonne du logement et à la tutelle des socié-
tés de régler ce problème au plus vite, en convoquant 
le conseil consultatif qui, je le rappelle, doit se réunir 
au moins quatre fois l’an, et doit notamment porter à 
l’ordre du jour formellement, l’élection ou le choix du 
représentant. ici, la cooptation n’est pas autorisée, sur-
tout lorsqu’elle se fait par la personne elle-même !

Il faut passer, comme Mme Vienne, au Bureau et 
être élu à 89 % des Membres du Bureau. Sans cela, 
vous ne pouvez pas être choisi.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Je voudrais remercier le 
Ministre. Si j’ai bien compris sa réponse, nous sommes 
dans une situation illégale dans les deux cas. d’abord, 
elle ne devrait pas être présidente du CCLP et, à plus 
forte raison, administratrice pour représenter ce même 
CCLP.

Question orale
de M. Bracaval à M. Antoine,

Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial,

sur
«le nouveau permis de la Bush»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Bracaval à M. Antoine, Ministre du 
Logement, des Transports et du Développement terri-
torial, sur «le nouveau permis de la Bush».

La parole est à M. Bracaval pour poser sa question.

M. Bracaval (MR). – Monsieur le Ministre, à l’ins-
tar de mon prédécesseur et au-delà des grandes thémati-
ques sur lesquelles travaille notre Parlement, j’entends 
bien m’intéresser aussi à des dossiers purement locaux 
qui préoccupent nos concitoyens.
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À ce titre, le dossier de la Bush, une discothèque 
sulfureuse du Hainaut occidental, ne m’est pas indiffé-
rent. Par ailleurs, il vous est déjà connu de par d’autres 
questions.

Je souhaite revenir sur ce dossier.

D’une part, pour dire mon étonnement lorsque j’ai 
lu – mais l’information est restée très discrète, on ima-
gine aisément pourquoi – que la Bush s’est vu accorder 
un nouveau permis pour une durée de vingt ans. Le 
temple de la house, qui s’apparente plutôt au temple 
des nuisances en tout genre, pourra donc poursuivre 
ses activités alors qu’il n’avait plus de permis depuis 
avril 2006. Un comble pour les riverains. Il est beau le 
respect de la loi !

D’autre part, pour exprimer ma colère, quand j’ap-
prends que si le permis a été accordé, c’est parce que 
vous n’avez pas, en qualité d’autorité compétente, exa-
miné les recours en temps utile. Bref, des citoyens ont 
introduit des recours contre le permis accordé par le 
Collège communal de la localité, des élus ont fait de 
même ou ont protesté à leur manière. Tout cela pour 
rien. Vous n’avez pas daigné analyser leurs requêtes. 
Quel mépris pour la démocratie et l’exercice du droit de 
recours ! Dans un dossier de ce type, quand on connaît 
tous les enjeux qui le caractérisent, notamment en ter-
mes de sécurité et de santé, il est inacceptable de faire 
l’autruche. Se cantonner à l’aspect urbanistique l’est 
tout autant. Faute de réaction de votre part, le permis 
accordé par le Collège communal de Pecq en février 
dernier est donc acquis. C’est ce qui m’inquiète.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Trans-
ports et du Développement territorial. – Monsieur le 
Député, avec le maximum de sincérité, parce qu’il ne 
faut jamais se dérober, je pense que le dossier du dan-
cing de la Bush ne pose pas tellement de problème en 
matière d’urbanisme ou même d’environnement. la 
vérité, c’est qu’il renvoie à d’autres problèmes, liés à 
la sécurité, à certaines consommations et leurs consé-
quences, notamment sur la circulation et malheureuse-
ment, tous les drames que cela peut entraîner.

Nous sommes entraînés à devoir régler un problème 
de sécurité générale, par une solution de l’urbanisme 
et de l’exploitation qui n’est pas le bon motif pour le 
régler. Le dossier que j’ai reçu très tard m’est arrivé en 
me recommandant la délivrance du permis. Je vais être 
très franc avec vous, c’est un des cas extrêmes : je n’ai 
pas souhaité accorder le permis, notamment pour les 
raisons que m’avait invoquées M. Crucke et les rensei-
gnements que j’en ai pris. mais sur un plan strictement 

administratif, je n’aurais pas pu faire autrement que de 
le délivrer.

M. le Président. – La parole est à M. Bracaval.

M. Bracaval (MR). – Monsieur le Ministre, je peux 
entendre ce que vous dites, mais je pense que vous 
auriez pu prendre parole avec les intéressés, et peut-
être leur expliquer de vive voix. je crois que cela aurait 
été mieux perçu que de faire l’autruche. parce que c’est 
cela, finalement, qui pose problème. les gens se sont 
dit : on introduit des recours, on exerce un droit démo-
cratique et finalement, on nous ignore. finalement, au 
lieu d’améliorer les choses, cela ne fait que les empirer 
et cela jette la suspicion.

M. le Président. – M. Kubla ne pouvant se joindre 
à nous, sa question orale sur «la démolition d’une ter-
rasse de café à Nivelles» est transformée en question 
écrite.

Question orale
de M. Senesael à M. Antoine,

Ministre du Logement, des Transports
et du Développement territorial,

sur
«la création de bus locaux»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion de M. Senesael à M. Antoine, Ministre du Loge-
ment, des Transports et du Développement territorial, 
sur «la création de bus locaux».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Ministre, le man-
que de transports en commun dans certaines villes et 
certains villages peut souvent poser un réel problème. 
Les zones rurales sont les parents pauvres des trans-
ports en commun. Je pense notamment aux écoliers 
en période de congés scolaires qui sont trop souvent 
voués à l’inactivité, ou encore aux personnes âgées qui 
n’ont d’autre moyen de locomotion pour faire leurs 
provisions ou rendre visite en maison de repos.

Déplacements vers les commerces, l’administration 
ou les centres de loisirs, visites médicales ou consul-
tations en hôpital, recherches d’emploi, visites chez 
des amis, déplacements vers l’école ou le travail sont 
d’autres activités régulièrement remises en cause, faute 
de moyen de transport.

Le bus local, limité au périmètre d’une commune ou 
organisé en association avec les communes voisines, 
offre la possibilité de répondre à des demandes préci-
ses de mobilité, d’ouvrir de nouvelles destinations et de 
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créer du lien entre les personnes en permettant de parti-
ciper à des activités sociales. En effet, la question de la 
mobilité en milieu rural touche également aux questions 
de développement économique, de cohésion sociale et 
d’insertion, de sécurité routière et d’environnement.

Récemment, j’ai lu dans la presse que ce constat 
vous avait incité à ouvrir un crédit permettant l’achat 
de 50 bus, d’une capacité de 20 places assises, à l’in-
tention des communes qui souhaitaient se lancer dans 
un projet de bus local. Celles-ci devront déterminer, en 
accord avec le TEC qui les dessert, les modalités de 
l’offre : itinéraires, horaires, arrêts.

En ce qui concerne les frais d’exploitation, le TEC 
met le véhicule à la disposition des communes, prend 
en charge les frais relatifs aux gros entretiens et assure 
le véhicule. La commune prend donc en charge les 
petits entretiens, le nettoyage, le carburant et met à dis-
position du service le ou les chauffeurs nécessaires.

Cette initiative me paraît excellente et «la création 
de bus locaux» me semble être un formidable outil 
visant au développement du transport en commun dans 
les zones rurales.

Toutefois, sachant que le coût du chauffeur est l’un 
des plus importants investissements, d’autres alternati-
ves pourraient-elles être envisagées afin de permettre 
à chacune des communes de bénéficier de ce nouveau 
service ? Ne serait-il pas regrettable que les coûts repré-
sentent un obstacle ?

Serait-il envisageable que des communes voisines 
se réunissent en vue de limiter les coûts ? Quelle a été 
la réaction des communes à l’annonce de ce projet ? 
Quelle est la procédure à suivre par les communes inté-
ressées par le projet de «bus local» ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur le Député, 
c’est évidemment une petite révolution, puisque ces 
bus locaux ambitionnent de mobiliser des ressources 
locales et régionales au profit du transport en commun. 
cela s’inscrit dans une dynamique que le Gouverne-
ment a souhaitée, à travers le contrat de gestion. mana-
gers de la mobilité, les TEC ne devaient plus s’occuper 
uniquement des bus, mais également des vélos, des 
taxis, des voitures partagées, de la liaison avec le train, 
des échanges de plaques contre des abonnements, 
d’une rencontre de l’attente des PMR – nous avons 
quand même dégagé 2,5 millions de kilomètres.

tout cela montre que nous menons une politique 
offensive des transports en commun. les résultats sont 
là et ils sont probants : on est passé de 178 millions à 

212 millions. les chiffres de 2007 continuent d’être à 
la hausse, ce qui nous entraîne à acquérir systémati-
quement de nouveaux bus, en très grande quantité.

Pour les bus locaux, l’idée est très simple. Nous 
constatons que, en Flandre, les communes flamandes 
financent De Lijn. Nos communes ne savent pas faire 
cela. Par contre, si elles peuvent convenir, avec les 
TEC, d’un itinéraire qui leur convient, qui améliore 
l’offre de transport, qui répond à la même tarification 
des TEC – du reste, le bus aura la même «robe» que les 
TEC classiques –, là il peut y avoir un intérêt pour les 
communes de s’y investir.

Ce que nous avons voulu, au Gouvernement, c’est 
lancer deux fois 20 à 25 bus, sur deux ans. À ce jour, 
50 communes se sont portées candidates. je constate que 
rien que dans le Brabant wallon, 12 sont déjà candidates 
sur les 50. Ils ont été bien informés. mais ce n’est pas la 
région la plus véloce ; c’est la région de Namur puisque 
son directeur, M. Servais, a quasiment terminé l’étude 
complète de l’analyse des communes pour les TEC 
Namur-Luxembourg.

En sus de ces 50 communes, 20 ont envoyé un cour-
rier disant que tout dépend des conditions. donc, 70 sur 
260, ce n’est pas mal. je vous rappelle que notre cible 
est d’abord les communes moyennes et petites, pas les 
grandes localités comme Namur, Charleroi, Liège, ou 
Mons qui connaissent déjà suffisamment de transports 
en commun, même si tout est perfectible.

L’idée est simple : on paye les bus, leur grand entre-
tien et il revient à la commune d’acquitter le carburant 
et les toutes petites interventions. il y a une petite fran-
chise d’environ 3.000 euros s’il y a un accident qui est 
imputable au chauffeur. Reste le payement du chauf-
feur, c’est le point central. dès lors que la commune 
s’engage pour trois ans, elle reçoit pour trois ans le 
bus. ce matin, dans le cadre de l’ajustement budgé-
taire, M. Courard m’a bel et bien confirmé qu’il en sera 
de même pour lui. mais vu l’ampleur que cela peut 
prendre sur le plan budgétaire, M. courard a décidé 
de limiter la couverture à 20.000 euros par an, pour les 
communes de moins de 10.000 habitants. Il fallait bien 
qu’il prenne un critère, il a pris 10.000 habitants, parce 
qu’il considérait que c’était une limite à une véritable 
ruralité. Donc, pour les moins de 10.000, pas de souci. 
Pour vous donner une lueur d’espoir, si les communes 
retenues, dans les moins de 10.000, ne justifiaient pas 
le crédit, j’ai le sentiment que M. Courard reverrait sa 
copie en relevant le plafond de population.

Pour les communes qui seraient au-delà de 10.000 
habitants, votre suggestion est tout à fait judicieuse : rien 
ne les empêche de s’associer car, parfois, un bus dans 
une commune, pour épuiser l’horaire du chauffeur, c’est 
un peu juste. je recommande donc que les communes 
s’associent, comme elles l’ont fait pour les conseillers 
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en énergie, par exemple, parce qu’il peut y avoir un inté-
rêt pour un milieu rural, de rabattre la population sur la 
ville voisine, quitte à ce que le bus emprunte un parcours 
insuffisamment desservi dans cette ville.

Les bus seront plus petits et disposeront de 25 pla-
ces assises. cela coûtera moins cher et surtout, ce sera 
plus rapide puisque pour des grands bus, il nous fau-
drait attendre un an et demi à deux ans pour que le 
marché public soit passé. ici, comme ce sont des bus 
«standards», on peut les acheter «au garage du coin», 
moyennant marché public. il nous suffira de leur 
donner la «robe» TEC, en ajoutant la surimpression 
Estaimpuis, Somme-Leuze, Mouscron ou autre. nous 
ferons le point avec vous fin de cette année.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Merci, Monsieur le Ministre, 
surtout pour votre implication constante, voire perma-
nente, dans le domaine du transport.

Vous avez répondu de manière exhaustive à l’ensem-
ble de mes préoccupations. La bonne nouvelle, c’est 
ce chauffeur pour les entités de moins de 10.000 habi-
tants, parce que c’était vraiment un obstacle.

De surcroît, je voudrais aussi vous dire qu’une ini-
tiative concrète pourrait être lancée très prochainement, 
concernant les communes de Pecq, Estaimpuis, Mont-
de-l’Enclus et Celles, c’est-à-dire la zone de la société 
locale d’habitations «Les Heures claires».

M. le Président. – M. Grommes étant absent, sa 
question portant sur «les mesures visant à diminuer le 
coût énergétique du logement des personnes en situa-
tion de précarité» est transformée en question écrite.

Mme Pary-Mille étant retenue par ses devoirs locaux, 
sa question portant sur «la réaction de l’arrêt du Conseil 
d’État concernant le site Royal Boch à la Louvière» est 
également transformée en question écrite.

Question orale
de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine,
Ministre du Logement, des Transports

et du Développement territorial,
à M. Daerden,

Ministre du Budget, des Finances,
de l’Équipement et du Patrimoine

et à M. Courard,
Ministre des Affaires intérieures

et de la Fonction publique,
sur

«l’aménagement du centre-ville de Spa»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Antoine, 

Ministre du Logement, des Transports et du Dévelop-
pement territorial, à M. Daerden, Ministre du Budget, 
des Finances, de l’Équipement et du Patrimoine et à 
M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la 
Fonction publique, sur «l’aménagement du centre-ville 
de Spa».

C’est M. le Ministre Antoine qui répondra à cette 
question, en son nom et aux noms de MM. les Minis-
tres Daerden et Courard.

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, la Ville de Spa, en avril dernier, a consulté sa 
population pour adopter un ambitieux plan de rénova-
tion du centre-ville et de la traversée de son territoire. 
Elle a transmis le dossier aux autorités compétentes, à 
savoir la Commission royale des Monuments et Sites, 
le MET et la DGATLP.

Devant cet ambitieux projet démocratique, porté 
par la population, il va sans dire que, pour éviter un 
engorgement en travaux durant 15 ans du centre-ville, 
il s’agirait que la Ville de Spa reçoive le soutien des 
autorités régionales.

Pourriez-vous nous donner les perspectives précises 
et les échéances pour ce dossier, dans vos différentes 
compétences – aménagement du territoire, équipement 
et travaux subsidiés ?

Pourriez-vous nous donner votre position à l’égard 
de cet ambitieux programme d’aménagement local 
et indiquer les marges de financement disponibles au 
niveau du MET et des travaux subsidiés ?

J’ajoute que c’est une question qui était adressée 
à plusieurs Ministres et qu’on a «compressée» chez 
vous. Je suis bien consciente que cela ne touche pas 
uniquement vos compétences.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis- 
tre Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, 
contrairement à ce qu’affirme l’honorable Membre, 
mes services – DGATLP, Services extérieurs, Direc-
tion de Liège II – n’ont été saisis, à ce jour, d’aucune 
demande officielle de permis portant sur le réaménage-
ment et la traversée de la Ville de Spa. À ce stade, seule 
une consultation populaire a été organisée par la Ville, 
à la suite de laquelle la population a opté pour un pro-
jet d’aménagement d’un «espace partagé», c’est-à-dire 
sans séparation entre les différents usagers.
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En conclusion, il est donc tout à fait prématuré de se 

prononcer sur les perspectives précises et les échéan-

ces relatives à ce dossier.

Mon Collègue Michel Daerden a effectivement reçu, 

cette semaine, un courrier émanant de la Ville de Spa, 

en date du 3 juillet dernier, où la Ville demande d’exa-

miner la faisabilité d’un tel projet et souhaite tenir une 

réunion avec les services de M. daerden.

À ce stade, les représentants du MET suivent le 

dossier et confirment que l’on est dans les phases 

d’examen de faisabilité technique des projets. Aucune 

approche des coûts n’existe à ce jour.

Mon Collègue Michel Daerden réservera, le moment 

venu, un examen attentif aux demandes concrètes qui 

lui seront formulées, étant entendu que la Région ne 

pourra apporter son éventuelle contribution au projet 

que dans le cadre budgétaire qui est le sien.

En conclusion, il est encore bien trop tôt que pour 

parler de montant de participation, de programmes et 

d’échéances.

Pour les plans triennaux communaux, mon Collègue 

Philippe Courard, sur la base des recherches établies 

par son Administration, informe l’honorable Membre 

que la Ville de Spa n’a pas manifesté, jusqu’à présent, 

de demande au travers de son programme triennal 

2007-2009 pour les travaux de rénovation du centre-

ville et de sa traversée.

Bref, les Spadois ont voté mais il n’y a aucune 

demande introduite, nulle part.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-

Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, voilà bien la preuve de ce qu’on imaginait. 
Après une activité intéressante et un projet qui en vaut 
la peine, il y a un peu une impression de ne pas avan-
cer. via vos réponses, je compte bien faire avancer le 
«schmilblick» de l’autre côté, en faisant part que vous 
êtes prêt à travailler si on vous le demande.

M. le Président. – Il me reste, après cette question, 
cette réponse et cette réplique, à vous remercier, Mon-
sieur le Ministre, pour le temps consacré à notre com-
mission. il fut important.

Merci aux collègues parlementaires d’avoir nourri 
notre commission de multiples interpellations, réflexions, 
remarques et autres questions.

Merci à notre secrétaire et à toutes les équipes tech-
niques qui permettent nos travaux et, comme il se doit, 
notre commission devait clôturer la session parlemen-
taire, en tout cas, dans sa forme actuelle. qui sait, peut-
être, à vous revoir en septembre ou prochainement.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je remercie le Prési-
dent pour son caractère harmonieux et convivial, pour 
ses qualités d’interpellateur redoutable, zélé et parfois 
caricatural, ou de l’homme de terrain qu’il est finale-
ment, partageant avec moi un certain nombre de pré-
occupations. Je remercie également les membres du 
personnel du greffe du Parlement pour leur travail.

M. le Président. – Ceci clôt notre ordre du jour.

La séance est levée.

– La séance est levée à 17 heures 35 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

ADL		  Agence de Développement local

AIS		  Agence immobilière sociale

APE		  Aide pour l’Emploi

APL		  Association de Promotion du Logement

CCLP		  Conseil Consultatif des Locataires et des Propriétaires

CWaPE		  Commission wallonnne pour l’Énergie

CWL		  Code wallon du Logement

DGATLP		  Direction générale de l’Aménagement du Territoire, du Logement et du Patrimoine

EDF		É  lectricité de France

OFS		  Organisme à Finalité sociale

PEI		  Programme exceptionnel d’Investissement

PST		  Plan stratégique transversal

PTP		  Programme de Transition professionnelle

SLSP		  Société de logement de Service public

SRWT		  Société régionale wallonne des Transports

SWL		  Société wallonne du Logement

TPE		  Très petite Entreprise (moins de cinq travailleurs)

UCL		  Université Catholique de Louvain

UWE		  Union wallonne des Entreprises

VIIM		  Victimes de l’Incendie de l’Immeuble des Mésanges
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